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REZ ER ICRA EC AE A AR SC TR SCC SCC ES EC AC SC NE 
La hiérarchie ecclésiastique. 


[...] Dans le corps du Christ, il y a d'abord une hié- 
rarchie -dont le Christ est le principe et le Chef. Cette 
hiérarchie est l'ensemble des organes par lesquels l'au- 
lorité du Christ-Chef se répand, se diffuse el s'exerce 
dans tous les corps. Elle a ses échelons qui. diminuent 
d'importance et de puissance dans la mesure où üls 
s'éloignent de la tête, comme les teintes d'un lavis s'allé- 
nuent en s'écaurlant de la couleur iniliale ; mais, quels 
qu'ils soient, ces échelons s'imposent à notre respect ef 
à notre obéissance parce que l'autorité qu'ils repré- 
sentent et exercent n'est pas autre chose que l'aulorité 
même du Christ, Fils adorable et adoré du Père éter- 
nel, Chef adorable et adoré de l'humanité. Pape, évêques, 
pasteurs des paroisses, consliluent celle hiérarchie et 
réclament notre vénération el notre adhésion, votre 
vénération et votre adhésion, Nos bien chers Frères, 
puisque vous n'appartenez au Christ et à son corps que 
rattachés à celle hiérarchie, sans laquelle vous seriez 
invertébrés et sans vie. [...] 

Mgr Cuorier, 
archevêque de Cambrai, 

(Pastorale, 198r.] 
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Ni Dre 


Textes législatifs. 


L'article xox de la loi de finances du 19 décembre 
1926 — dont on trouvera le tete ci-après, au débul 
du décret du 2 juillet 1930 — a instilué dans son 
paragraphe 1% l'Office national du combattant et 
créé dans son paragraphe 3 la carte du combattant. 

D'autre part, la loi de finances du 16 avril 1930, 
arl, 197 à 2o1, a institué une allocation en faveur 
des titulaires de la carle du combattant ägés de 
bo à 6o ans: cf. D. C., &. 23, col. 1208-1200. 

Enfin unp loi du 28 juin 1930, que la Documen- 
lation Catholique a reproduite {. 24, col, 657-65$, a 
créé une croit dile « Croix du combattant. » 


Textes administratifs. 


Nous publions ci-après les textes administratifs 
(décrets, instructions, elc.) qui 9nt élabli les moda- 
lités d'application de ces diverses lois. 


1 — Office national du Combattant 
Attributions et fonctionnement 


DÉCRET DU 2 JUILLET 1930 (|) 


Rapport au président de la République. 


Paris, le 1% juillet 1930. 


MonstŒum LE PRÉSIVENT, 

L'article 101 de la loi de finances du 19 décembre 
1926, qui a institué l'Office national du combattant, 
dispose expressément dans son paragraphe 2 que 
« les attributions et le fonctionnement de cet office 
seront déterminés par un décret qui devra être ‘sou- 
mis à la ratification des Chambres dans le délai de 
trois mois à partir de Ja promulgation de la pré- 
sente loi ». 

Le mème article stipule, d'autre part, dans son 
paragraphe 3, qu’ « il est créé une carte du com- 
batlant, qui sera altribuée dans les condilions fixées 
par un règlement d'administration publique, à 
toules les personnes ayant droit de recourir à l'aide 
de l'Office national du combaltant ». 

L'article 101 prévoyait donc deux décrets, 

Or, en fait, un seul décret, celui du 28 juin 1927, 
détermina à da fois les attributions el le fonctionne- 
ment de l'Office national du combattant et les con- 
ditions à remplir pour avoir le droit de recourir à 
l’aide de l'Office national du combattant, 

Pour se conformer strictement à la volonté du 
législateur, il a paru nécessaire de retirer du décret 
du 28 juin 1927 toutes les disposilions concernant 
la carle du combattant, Elles ont fait l'objet d’un 
règlement d'administration publique en date du 
1% juillet 1930. 

Le présent projet de décret, qui sera soumis à la 
ratification des Chambres, se borne donc à reprendre 
les dispositions contenues dans les articles 1, 6 à 


(Gr) « Décret déterminant les altribulions 4 le lonc- 
tionnement de l'Office national du combattant, » 


18 du décret du 28 juin 1927 relatifs aux altri 


tions et au fonctionnement de l'Office national 
combattant. 
Si ce projet a votre approbation, nous av 
l'honneur de vous prier de vouloir bien le revêtir 4 
votre signature. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président, les as 
rances de notre respectueux dévouement. ÿ 
Le ministre des Pensio 

A. CRaMPETIER DE RIBE 


Le ministre de la Guerre, 
ANDRÉ Macior, 
Le ministre de la Ma 
Jacques-Lours DumE 
Le ministre des Colonies, 
François Piérmi. 
Le ministre de l'A 
LAURENT-EYNAQ, ” 
Le ministre des Finances. 


Pauz ReyNaun. 4 
Le ministre du Budg 
GERMAIN-MARTIN. 


Décret : 
Le pRésineNr DB LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition du ministre des rensions, du 
nistre de lx Guerre, du ministre de la Marine, M 
ministre dés Colonies, du ministre de l'Air, du minis 
des Finunces et du ministre du Budget, 

Vu l'article 101 de la loi de finances du r9 déce 
1996, ainsi eonçu : 

«& Il est institué un Office national 
sous forme d'établissement publie, 

» Les altributions et le fonctionnement de cet ofl 
seront déterminés par un décret qui devra être s | 
à M ratificalion des Chambres duns le délai de 
mois à partir de la promulgation de la présente loi. « d 

» 11 est oréé une carte de combattant qui sera at 
buée, dans les conditions fixées par un règiement d'adi 
nistration publique, à toutes les personnes ayant droit 
recourir à l'aide de l'Office national du combattant 

Vu lo décret du 28 juin 1927 (x), modifié et comp 
par Îles décrets des 27 janvier 199$, or juin 1928 (2) 
16 novembre 1929 (3) et le règlement d'adminisin 
publique du 1% juillet 1930, 


du comba 


D IGL ID. "CS: 
(2) Ibid, «ol. 
(3) Ibid., t. col, 170-171. — Leo décret du aû & 
vembre 1929 à “als l'objet d'un « additif » que le Jæ 
nal ‘Ojjiciel du ‘a février 1930 a publié sons Ja A à 
suivante : 
«© Rapronr AU PRÉSIDENT DR LA RÉPUBLQUE. 
» (Additif au décret du 16 novembre 1929, m modifié | 
le décret du 28 juin 1927 fixant les attributions et. 
fonctionnement de l'Office national du combattant.) 
» Monsieur 16 Phésinenr, 5 
» Nous avons l'honneur de soumettre à wotre ag 
ment, conformément aux vœux de l'Office national 
combattant, un projet de décret ayant pour objet d” 
porter un cerlain nombre de modifications. reconn | 
indispensables au décret du 28 juin 1927 détermin 
les attributions et Je fonctionnement de cet établis 
ment publie, Ë 
» Une première modification est apparue nécessaint 
l'article 4 du décret dont il s'agit, Ce texte vise Jes 
ditions d'attribution dé la carte du combattant. na 
militaires » qui ne rentrent pas dans les 
Lo 


t. 10, col. Sr-92. 
Eee 1647. 


myre — L'Office Fou des combattants, établis- 
public, créé par l'article 101 de la loi du r9. dé- 
* 1926, est rattaché au ministère des Pensions. 


s aux articles 2 et suivants et aux tableaux annexés. 
Dr, parmi les bénéficiaires éventuels, il peut s'en trouver 
Ë n'aient pas élé militaires. I à done paru nécessaire 
remplacer dans le texte actuel le terme « militaires » 
l'expression « personnes ayant pris part à des opé- 
tions de guerre ». Le mot « personnes » est d'ailleurs 
-$ employé par l’article ror de la loi du r9 décembre 
-926, qui a institué la carte du combattant. - 
-» Les articles 8 et rr du décret précité slipulent que 
renouvellement des membres de lOffice national et 
Comilés départementaux doit avoir lieu en totalité 
us lés quatre ans. 
» Il a semblé préférable de procéder au renouvellement 
escrit par moitié tous les deux ans. Ce système, qui est 
éjà appliqué à l'Office national des mutilés et réformés 
la guerre, a l'avantage d'assurer à la fois la conti- 
lité de l’action administrative et un contact plus fré- 
tuent entre les membres élus et le COrps électoral. 
Lu» Il permet, en outre, en. ce qui concerne spéciale- 
t les membres nommés par le ministre des Pensions, 
3 la composition des assemblées et de faire appel 
personnalités dont le concours peut sembler le plus 
rable en raison des fonctions qu'elles exercent. 
Pour obtenir ce résultat, nous vous proposons de 
ompléter par une disposition spéciale les articles 8 
b rr dont il s’agit. 
» L'avant-dernier paragraphe de l'article 9 du décret 
u 28 juin 1927 dispose qu'il ne sera procédé à des 
tions parlielles en cas de décès, démission ou cessa- 
on de fonctions, que si le nombre des vacances réduit 
tiers au moins celui des membres élus ét s'il 
e à courir un délai minimum de six mois avant les 
ions générales. 
Dans de nombreux cas, il peut y avoir intérêt à pro- 
ler à une élection partielle, afin de maintenir l'équi- 
i au point de vue numérique soit éntre les membres 
mmés et les membres élus, soit même, parmi les 
mbres élus, entre représentants de groupements diffé- 
Is. 
Dans ce but, il y aurait lieu de modifier le texte 
uel ainsi qu'il suit : 
Toutefois, il ne sera procédé obligatoirement à ces 
tÆms que si le nombre des vacances réduit d'un 
rs au moins celui des membres élus et s’il reste à 
courir un délai minimum de six mois au moins avant 
Les élections générales, » 
Aucune disposition spéciale n'avait été prévue pour 
‘remplacement des membres qui ont manqué à plu- 
œurs séances consécutives sans excuses reconnues valables. 
st apparu nécessaire de compléter sur ce point l'ar- 
12 du décret du 28 juin 1927 par une disposition 
ciale analogue à celle de l'article 16 du décret du 
février 1918 concernant Jes Comités départementaux 
2s  mulilés. 
» L'article 12 du décret du 28 juin 1927 confère dans 
alinéa à le droit d'élire des délégnés, en vue de la 
litution des Comités départementaux, à toutes les 
iciations « constiluées » conformément à la loi du 
juillet 1901 .sans faire de distinetion entre les associa- 
« libres déclarées ou reconnues d'utilité publique », 
que le dernier alinéa du même article ne permet 
dehors des électeurs, qu'aux seules associations « décla- 
_» de demander l'annulation des élections. 
L'intention des rédacteurs du décret a &é de n'ad- 
que les associations déclarées à participer aux 
Uons. Il y a donc lieu de modifier alinéa 1% de 
ticle 12 précité, en spécifiant que « sont appelées à 
e des délégués les associations ou sections d’asso- 
ons de combattants déclarées depuis six mois au 
oins à la date des élections, conformément à la loi 
1° juillet rgo1…. » 
e barème institué par le paragraphe 3 de l'article r2 
ité exclut les groupements ne comptant pas au moins 
"membres titulaires de la carte ou du certificat pro- 
ire. Or, ce chiffre entraînerait l'exelusion de beau- 
Je de “nes locaux et réduirait à l'excès le 


Il veille sur les intérêts moraux et matériels des com- 
battants. 

I! centralise loutes les informations de nature à les 
intéresser 

I étudie les dispositions législatives et réglementaires 
suceptibles d'être prises en: leur faveur ot, d’une manière 
générale, il leur assurera un. patronage el un appui. 

Il prend toutes mesures utiles pour favoriser leur pla- 
cement. 

Il leur vient en aide, notamment en leur facilitant 
toutes opérations de prévoyance et de crédit, d'assurance, 
de mutualité, de concessions agricoles et coloniales, de 
constructions et d'acquisition de maisons à bon marché, 
d'acquisition de jardins ouvriers. 

Le bénéfice des institutions de FOffice national des 
combattants est réservé aux titulaires de la carte du com- 
battant. 

Toutefois,, les combattants bénéficiaires. de In loi du 


collège électoral quand il ne le rendrait pas impossible 
comme dans certains départements où la population est 
pen agglomérée (pays de montagne). 

» Nous avons estimé qu'il y avait lieu d'adopter en Îa 
matière, les règles qui existent à l'Office national des 
mutilés et d'autoriser à prendre part À la désiguation 
des délégués les groupements comportant un effectif mi- 
nimum de 5o anciens combattants. 

» Le barème serait ainsi le suivant : 

» De 5o à r00 membres : r délégué. 

» De r00 à 2000 membres: 1 délégué supplémentaire 
par 100 membres ou fraction de 100 membres. 

» Au-dessus de 2 000 membres ; # délégué supplémen- 
taire par 5oo membres ou fraction de oo membres. 

» Enfin, la mention : Unité de télègraphie de première 
ligne (à l'exclusion des pares) et celle Avialion-escadrilles, 
personnel navigant, employées dans le lablean [ arnexé 
au décret du 28 juin 1927, sont trop générales et ont 
donné lieu à des divergences d'interprétation. Afin de 
respecter l'esprit du décret précité ct les conditions géné- 
rales de son application, il y a lieu @'y substituer les 
mentions « Unités de télégraphie de première ligne, à 
» l'exclusion des pares des compagnies et des détache- 
» ments du grand quartier général ef d'armées » et celle 
« Aviation : escadrilles (personnel navigant ». 

» Tels sont les objets du présent projet de décret que 
nous avons l'honneur, 
prier da vouloir bien revêtir de votre signature. 

» Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances 
de notre respectueux dévouement. 

» Le président du Conseil, ministre de l'Intérieur, 
Anoré Tarnieu. 
» Le ministre des Finances, 
» Henrx Cuéron, 
» Le ministre des Pensions, 
< » GarLer. 
» Le ministre de la Guerre, 
» Annré Manor, 
» Le ministre de la Marine, 
» GEORGES Levcuss. 
» Le ministre des Affaires étrangères, 
Anstipe Brian. 
» Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
» Lucrex Hurerr. 
» Le ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 
» Pierre Marraun. 
» Le ministre des Travaux publics, 
» GEORGES PERNOT. 
» Le ministre du Commerce et de l'Industrie, 
- » P.-E. FLannn. 
» Le ministre de l'Agricullure, 
» Jean HENNessx, 
» Le ministre des £olonies, 
» François Piérrr. 
» Le ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l'Assisiance et de la Prévoyance sociales, 
» Louis Loucneur. 
» Le ministre de l'Air, 
» LaurEnTr Exnac. 
» Le ministre des Posles, Télégraphes el Téléphones, 
GERMaAIN MARTIX. 
» Le ministre de la Marine marchande, 
» Louis Rozziw. » 


s’il à votre approbation, de vous 


Re D. 


1918 


3x mars 1919 ne peuvent prétendre à ces avantages 
lorsque ceux-ci sont déjà mis à leur disposition par l'Of- 
fice national des mutilés. 

Arr. 2. — Les ressources de l'Office national des com- 
battants comprennent : 

x° La subvention annuelle inscrite au budget du mi- 
nistère des Pensions au chapitre intitulé : « Subvention 
à l'Office national des combattants », et les autres sub- 
ventions qui pourront être allouées À l'Office par l'Etat, 
les départements, les communes et les établissements 
publics ; 

2° Les dons, legs et libéralités de toute nature et de 
toute provenance qui pourront être faits soit à l'Office 
lui-même, soit à l'ensemble ou à une catégorie déter- 
minée de militaires ou d'anciens militaires ayant droit 
à la carta du combattant, qui n'auraient pas qualité pour 
recevoir à titre gratuit ; 

Toutefois, lorsque ces dons, legs et libéralités seront 
affectés aux militaires ou anciens militaires appartenant 
à une région déterminée, ils seront répartis par décret 
après avis de l'Office national entre les Comités dépar- 
tementaux intéressés ; 

3° Toutes autres ressources qui pourraient être affec- 
lées à l'Office national. 

ART. 3 — En cas de suppression de l'Office national 
des combattants ou d'un Comité départemental institué 
en vertu de Farticle 6, les valeurs provenant de dons, 
legs ou libéralités faites à l'Office où au Comité seront 
attribuées par décret rendu en Conseil d'Etat, sur le 
rapport du ministre des Pensions, à des établissements 
publics ou reconnus d'utilité publique, susceptibles d'exé- 
cuter les intentions des donateurs. 

Ant. 4. — L'Office national des combattants est admi- 
nistré par un Conseil composé du ministre des Pensions, 
président, et de quatre-vingts membres nommés ou élus 
dans les conditions suivantes : 

1° Quarante membres nommés pour quatre ans par 
décret rendu sur la proposition du ministre des Pensions, 
savoir : 

3 sénateurs. 

5 députés. 

1 membre du Conseil d'Etat. 

x membre de la Cour des comptes. 

x représentant de la Banque de France. 

3 représentants du ministre des Pensions. 

x représentant du ministre des Finances. 

1 représentant du ministre des Affaires étrangères, 

x représentant du garde des Sceaux, ministre de la 
Justice. 

x représentant du ministre de l'Intérieur. 

x représentant du ministre de la Guerre. 

1 représentant du ministre de la Marine. * 

x représentant du ministre de l'Instruction publique. 

1 représentant du ministre des Travaux publics. 

1 représentant du ministre du Commerce et de l'In- 
dustric. 

x représentant du ministre de l'Agricullure. 

x représentant du ministre des Colonies. 

x représentant du ministre du Travail. 

1 membre du Conseil supérieur de la coopération. 

x membre du Conseil supérieur des Sociétés de secours 
mutuels. 

x membre du Conseil supérieur de l'Agriculture. 

2 membres du Conseil supérieur du travail 
x membre patron et r membre ouvrier). 

x membre du Conseil supérieur des colonies. 

x représentant de l'Office national des mutilés. 

x représentant de l'Office national des pupilles de Ja 
nation. 

x représentant de la caisse nationale de crédit agricole. 

1 représentant des Chambres de commerce. 

4 membres désignés par le ministre des Pensions 
2° Quarante membres élus pour quatre ans par les 
membres des comités départementaux dans les conditions 
fixéeu à, l'article 5. 

Gessent de plein droit de faire partie. de l'Office nalio- 
nal les membres nommés qui n'exercent plus les fone- 
tions qui les avaient fait désigner. 

Les membres élus et nommés sont renouvelables par 
moitié tous les deux ans. Le mandat des membres 
nommés ou élus peut toujours êlre renouvelé, Le pre- 
mier renouvellement des membres nommés et des 
membres élus aura lieu à l'expiration de la première 
période de deux ans, par la voie d'un tirage au sort 


(dont 


x00 membres ou fraction de 100 membres ; 


x Lite Ë A M CRE 
effectué par les soins du comité d'administration de l'OË 
fico national. 0 

Anr. 5. — Sont éligibles au conseil de l'Office nation 
tous les titulaires de la carte du combattant et, pour 
première éleclion, du certificat provisoire en tenant lie 
de nationalité française, âgés de trente ans au moins, NO 
déchus de leurs droits civils ou civiques. 

Toutefois, ne sont pas éligibles les fonctionnaires di 
Offices nationaux et des comités départementaux de m 
tilés, de combattants et de pupilles de la nation. à 

L'élection aura lieu au serutin de liste, à la majori 
absolue des suffrages exprimés au premier tour et à. 
majorité relative au deuxième tour. 

Les candidatures devront être déclarées dans les forme 
qui seront déterminées par arrêté ministériel. 

Le vote aura lieu par correspondance. 

Un arrêté du ministre des Pensions réglera la forme 
de l'élection, le mode de dépouillement du scrutin et R 
constatation des résultats. & 

La liste des candidats élus sera publiée au Jour 
Officiel. - : 

Les élections pourront être arguées de nullité par le 
électeurs et par les associations d'anciens combattar 
déclarées, d'après l'article 2 de la loi du 1% juillet 190 
ayant au moins six mois d'existence à la date des éle 
tions, et par le préfet. 

Toutes les contestations sur l'élection des membres 
l'Office devront être portées, à peine de nullité, dans 
huitaine de la publication des résultats au Journal Officie 
devant le ministre des Pensions, qui statuera défini 
vement dans les deux mois après avis du conseil à 
l'Office national. 


le remplacement des membres élus aura lieu dans 
formes ci-dessus fixées. | 

Toutefois, il ne sera procédé obligatoirement à 
élections que si le nombre des vacances réduit d’un t 
au moins celui des membres élus et s'il reste à courir 
délai minimum de six mois avant les élections généra 

Les membres élus dans ces conditions termineront 
mandat de leurs prédécesseurs. N 

Ant. 6. — Dans chaque département, un comité dép 
temental des combaltants sera institué par décret apr 
uvis du conseil général. 

Les comités départementaux pourront recevoir des su 
ventions de l'Office, des départements, des communes “ 
des établissements publics, ainsi que des dons et legs 
conditions prescrites par l'article gro du Code æivil 
les établissements d'utilité publique. ; 

Anr. 7, — Les comités départementaux comprepnen 
le préfet, président, et quatorze membres par dépirtent 
de moins de 200 000 habitants. 

Dans les départements de plus de 200 000 habitants, 
comprennent deux membres en sus par fraction supp 
mentaire de 190 000 habitants, la dernière fraction com 
tant pour 150 000 habitants si elle atteint 75 000 avec 1 
maximum de cinquante-quatre membres pour le déparl 
ment de la Seine. ° 

La moilié des membres est nommée pour quatre ak 
par le préfet, après consultation du conseil général 
approbation du ministre des Pensions. d. 

L'autre moitié est élue pour quatre ans par les délégur 
des associations de combattants. 3 

Les membres élus et nommés sont renouvelables p 
moitié tous les deux ans. Le mandat des memb# 
nommés où élus peut toujours être renouvelé. Le premh 
renouvellement des membres nommés et des membh 
élus aura lieu à l'expiration de Ia première période i 


4 


deux ans, par la voie d'un tirage au sort effectué par M! 
soins du comité départemental. à 
Arr. 8. — Sont appelées à élire des délégués en 
de la constitution des comités départementaux, les as 
ciations ou sections d'associations de combattants dét 
rées depuis six mois au moins à la date des élection 
conformément à là loi du 1° juillet rgor. : S 
Le nombre des délégués formant le collège élec 
est calculé sur le chiffre total des membres participa 
desdites associations ou sections d'associations titulai 
de la carte du combattant et, pour la première: électi® 
du certificat provisoire en tenant lieu, dans les prop 
tions suivantes : 4 
De 50 à 100 membres, 1 délégué. à 
De 100 à » 000 membres, 1 délégué supplémentaire 
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sus de 2000 membres, 1 délégué supplémentaire 
membres ou fraction de 500 membres. 

“ Le nombre des délégués, déterminé conformément aux 
- bases ci-dessus indiquées, est arrêté, chaque année, par 
le préfet, d'après les renseignements statistiques fournis 
“par les associations et vérifiés par lui. 

Un décret rendu sur la proposition du ministre des 
Pensions fixera la date à laquelle les renseignements 
devront parvenir à la préfecture et la- date à laquelle 
. le nombre des délégués sera arrêté. 

Ces renseignements doivent justifier le nombre des 
membres titulaires de la carte du combattant (ou, pour 
la première élection, du certificat provisoire) faisant 
- partie de l'association ou de la section d'association. 

- Les associations ou sections d'associations qui ne four- 
nissent pas les renseignements avant cette date perdent 
- le droit d'avoir des délégués. 

_ Les délégués sont désignés par le conseil d’administra- 
tion de l’association ou de la section d'association. 

Nul ne peut être délégué dans plus d'un département. 
- Les délégués doivent être Français, majeurs, non 
déchus de leurs droits civils ou civiques, titulaires de 
- la carte du combattant. 

… Un arrêlé du ministre des Pensions déterminera la 
_forme des élections aux Comités départementaux, le mode 
de dépouillement du serutin et la constatation des résul- 
_fats. 

Les conditions d'éligibilité 
vues par l'article 5. 

En cas de décès, démission ou cessation de fonctions, 
il sera procédé conformément aux dispositions de l'ar- 
micle 5. e 

- Les élections pourront être arguées de nullité par les 
“électeurs ou par les associatiôns d'anciens combattants 
déclarées d'après l’article 2 de la loi du 1 juillet 1gor 
‘ayant au moins six mois d'existence à la date des élec- 
tons et par le préfet. 

… Toutes les contestations sur l'élection des membres 
élus des Comités départementaux devront être portées, à 
“peine de nullité, dans la huitaine de l'élection, devant 
le ministre des Pensions, qui statuera définitivement dans 
les deux mois, après avis du Conseil de l'Office national. 

… Peuvent être remplacés par le préfet, après avis du 
Comité d'administration de l'Office national et approba- 
tion du ministre des Pensions, les membres nommés des 
Comités départementaux qui ont manqué à trois séances 
consécutives du Comité départemental, à moins que leurs 
excuses n'aient été reconnues valables par le Comité 
dont ils font partie. 

+ Ant. 9. — Le ministre des Pensions adressera au pré- 
sident de la République un rapport annuel sur le fonction- 
nement da l'Office national des combattants. 

ART. 10. — Les dons, legs et libéralités de toute na- 
“ture faits à l'Office national et à ses Comités départe- 
mentaux sont exempts de tout droit de mutation. 
> AnT. 11. — Un décret pris sur la proposition du mi- 
-nistre des Finances, du ministre des Pensions et du mi- 
nistre de l’Instruction publique déterminera les mesures 
d'exécution du présent décret, et notamment : 

1° L'organisation intérieure de l'Office des combattants 
et des Comités départementaux qui pourront recourir aux 
ressources du personnel, locaux et-matériel des offices 
nationaux et départementaux fonctionnant déjà en faveur 
es victimes de la guerre. 

* Pour l'Office national, après accord entre le Conseil 
“de l'Office national des combattants et le Comité d'ad- 
‘ministration de l'Office national des mutilés, ou entre 
“le Conseil d'administration de l'Office national des com- 
“battants et la section permanente de l'Office national des 
pupilles de la nation. 

… Pour les Comités départementaux, après accord entre 
offices centraux et consultation des organismes dépar- 
Miementaux intéressés ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles seront réparties les 
sources entre l'Office et les Comités départementaux, 
si que l'organisation et le fonctionnement du contrôle 
de lemploi des fonds, 

ART. 49. — En ce qui concerne l'Algérie, les colonies, 
ays de protectorat et territoires à mandat, des décrets 
termineront les conditions d'application du présent 
ret. ù £ 
 AnT, 13. — Antérieurement à la constitution du Con- 
de Office national des combattants, dans les con- 
ns prévues par les articles 4 et 5, il sera désigné un 


sont celles qui sont pré- 
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Comité provisoire comprenant le ministre des Pensions, 
président, et soixante membres nommés par décret,,sur 
la’ proposition du ministre des Pensions, dont trente 
représentants des groupements nalionaux d'anciens com- 
battants. 

Ce Comité remplira, jusqu'aux élections prévues aux 


… articles susvisés, les attributions dévolues au Conseil de 


l'Office national des combattants. 

En outre, jusqu’à la constitution des Comités départe- 
mentaux des combattants, les attributions de ces Comités 
seront provisoirement confiées aux Comités déparltemen- 
taux des mutilés et réformés de la Guerre. 

Ant. 14, — Les articles 1% et 6 à 18 du décret du 
28 juin 1927, tel qu'il a été modifié et complété par les 
décrets du 927 janvier 1928 et du 1:16 novembre 1929, 
sont abrogés. 

AnT, 15. — Le ministre des Pensions, le ministre de 
la Guerre, le ministre de la Marine, le ministre des 
Colonies, le ministre de l'Air, le ministre des Finances 
et le ministre du Budget sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal Officiel et soumis à la ratification des 
Chambres. 

Fait à Paris, le 2 juillet 1950. 

Gasron DOUMERGUEz. 

[Le présent décret est contresigné par MM. A. Cram- 
PETIER De RiBes, min, Pensions ; AnDRé Macmor, min, 
Guerre : Jacques-Louis Dumesnis, min, Marine ; FRANÇOIS 
Prérrr, min. Colonies ; LAURENT EYNAc, min. Air ; Pauz 
Reynaup, min. Finances, et Germais-Marrin, min, Budget.] 


Organisation. Comités départementaux. 


DÉCRET DU 8 AOÛT 1930 (1) 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur la proposition du ministre des Pensions, du mi- 
nistre des Finances, du ministre du Budget et du mi- 
nistre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 

Vu l'article ror de la loi du 19 décembre x1926 ; 

Vu l'article 11 du décret du 2 juillet 1930 fixant les 
attributions et le fonctionnement de l'Office national et 
des combattants, ainsi conçu : ’ 

Un décret pris sur la proposition du ministre des 
Finances, du ministre des Pensions et du ministre de 
l'Instruction publique déterminera les mésures d'exécu- 
tion du présent décret, et notamment : 


« 1° L'organisation intérieure de l'Office des combat- 


tants et des Comités départementaux qui pourront recous= 
rir aux ressources en personnel, locaux et matériel des 
offices nationaux et départementaux fonctionnant déjà 
en faveur des victimes de la guerre. ; 

» Pour l'Office national, après accord entre le Conseil 
de l'Office national des combattants et lé Comité d’'admi- 
nistration -de l'Office national des mutilés ou entra le 
Conseil d'administration de l'Office des combattants et la 
section permanente de l'Office national des pupilles de 


la nation. 4 
» Pour les Comités départementaux, après accord entre 


les offices centraux et consultation des organismes dépar- 


tementaux intéressés ; ; : 

» 2° Les conditions dans lesquelles seront réparties les 
ressources entre l'Office et les Comités départementaux, 
ainsi que l'organisation et le fonctionnement du contrôle 
et de l'emploi des fonds » ; ; 

Vu les délibérations du Comité 
l'Office national des mutilés et du 
de l'Office national du combattant, 


DÉCRÈTE : 


d'administration de 
Comité provisoire 


Titre Ier. — Office national des combattants. 


Anr, xt, — L'Office national des combattants est admi- 
nistré par un Conseil ou Assemblée plénière des membres 
de l'Office, composé conformément aux dispositions de 
l’article: 4 du décret du 2 juillet 1930. 


& 


(x) « Décret relatif à l’organisation de l'Office national 


et des Comités départementaux de combattants, » 


1218. 
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Un Comité d'administration, une Commission du Tra- 
vail et un Conseil de perfectionnement formés de 
- membrés du Conseil de l'Office sont constitués par arrè- 

tés du ministre des Pensions. 

Chacun de ces organes est composé d'un président et 
de membres dont la moitié est désignée parmi les 
membres élus du Conseil de l'Office et sur leur propo- 
sition. 

Le Comité d'administration comprend, en outre, un 
vice-président ; un membre du Conseil de l'Office peut 
_ faire partie de plusieurs de ces organes. 

Ant. ©. — Le Comité d'administration examine le pro- 
jet de budget de l’oflice et les comptes financiers 5 : 

Donne son avis sur les projets de budgets et les 
comptes financiers des Comités départementaux ; 

Prépare les avis de l'assemblée plénière sur l’accepta- 
tion ou le refus des dons et legs, dans les cas prévus à 
l'article 5 du présent décret ; 

Est chargé des rapports avec les Comités départemen- 
taux ; 

Prend les délibérations nécessaires, soit pour autoriser 
l'encaissement en cours d'exercice des recelles imprévues 
et en affecter le montant aux divers articles du budget 
après avis de Ja Commission du Travail et du Conseil 
de perfectionnement, soit pour statuer sur les questions 
administratives et financières qui lui sont soumises par 

. son président ; 

Donne um avis concerté, s’il y a lieu, avec Ja Commis- 
sion du travail où avec le conseil de perfectionnement, 
sur les dispositions législatives et réglementaires  suscep- 
tibles d'être prises en faveur des anciens combattants. 

D'une façon générale, a dans ses attributions tout ce. 
qui concerne le fonctionnement administratif et financier 
de l'Office national et des Comités déparlementaux. 

Les délibérations du Comité d'administration doivent 
être prises par sept membres au moins. Elles sont immé- 
diatement exécutoires. 

Amr. 3. — La Commission du travail a dans ses attri- 
- butions tout ce qui concerne l'organisation et les condi- 

tions du travail des ancieñns combattants : artisanat, em- 
_ ploi dans les administrations publiques et les entreprises 

privées, chômage, placement, reclassement social ; elle 
donne son avis sur les mesures financières afférentes. 

Ant. 4. — Le Conseil de perfectionnement à dans ses 
attributions toutes les questions qui sa rapportent aux 
intérêts généraux, matériels et moraux des anciens com- 
battants (autres que les questions dé trayail), notamment 
celles d'assistance, d'assurance et de prévoyanee sociales, 
de crédit et de mutualité, ainsi que les rapports avec les 
institutions do toutes sortes qui prêtent leur concours 
sous quelque forme que ce soit (œuvres, associations, mai- 
sons de retraite, etc.). - 

Donne son avis sur les demandes do subventions for- 
mées par lesdites institutions. 

 Réunit toute la documentation coneernant les anciens 

_ combattants et procède à l'étude des dispositions législa- 
dives et réglementaires susceptibles d'être prises en leur 
faveur. 

AnT, 5. -— L'Assemblée plénière des membres de l'Of- 
fice national examine les affaires qui lui sont renvoyées 
soit par le ministre, soit par les organes spécifiés à Far- 
ticle 1°, Notamment, elle délibère sur les recours for- 
més contre les décisions des Comités départementaux et 
sur l'acceptation ou le refus des dons et legs qui sont 
faits à l'office sans charges, conditions, ni affectalion im- 

= mobilière, Ges délibérations sont exécutoires si dans le 
délai de vingt jours à partir de Ja clôture de la session 
le ministre des Pensions n'en a pas demandé l'annula- 
tion pour excès de pouvoir où violation d'ime disposi- 
tion législative ou réglementaire, En cas d'urgence, le 
ministre peut viser une délibération de l'assemblée plé- 
nièra pour exécution immédiate. 

Si, dans un délai de deux mois, l'annulation n’a pas 
été prononcée par un décret rendu en Conseil d'Etat, la 
délibération est exécutoire. 

Ant. 6. — Lorsque les dons et legs faits à l'Office na- 
tional sont grevés de charges, conditions ow affectations 
immobilières, l'acceptation ou le refus est autorisé par 
décret rendu au Conseil d'Etat, 

Dans tous less cas où les dons et legs donnent lieu à 
des réclamations des familles, l'autorisation de les accepter 
est donnée. par décret rendu en Conseil d'Etat. ï 

Le président du Comité d'administration peut, sans auto- 


l'Office national des mutilés et par décret contresigné pat 


risation préalable, accepter provisoirement où à litre con- 
servatoire les dons et legs qui sont faits à l'office. : 

AnT. 7. — L'assemblée plénière de l'Office national se. 
réunit au moins une fois par semestre et toutes les fois w 
que les besoins du service l'exigent où sur la demande 
du Comité d'administration. | 

L'assemblée ne peut valablement délibérer que si vingt 
cinq au moins des membres en exercice assistent à la 
séance. 

Lorsque le nombro des membres présents est inférieur 
à vingt-cinq, les délibérations sont renvoyées à la séance, 
suivante; elles sont alors valables, quel que soit le nombre. 
des votants. Ë 

Toutefois, toute réclamation contre linobservation des 
dispositions du paragraphe précédent n'est valable que si 
elle a été adressée au ministre des Pensions dans les cinq. 
jours de ladite délibération, faute de quoi celle-ci est. 
exécutoire, sauf ce qui est dit à l'article 5, é | 

En cas de partage des voix, la voix du président est" 
prépondérante. ; 

Les procès-verbaux sont signés du président et du secré- 
täire général. À 

Ils font mention des membres présents. - 

Dans les huit jours qui suivent la séance, une copie des” 
délibérations est envoyée au ministre des Pensions. 

Ant. 8. — Les services administratifs de l'Office nation 
nal des combatiants seront assurés conjointement avec les” 
services de POffico national des mutilés par le personnel 
da l'Office national des mutilés, 3 

Les modifications qui devront être apportées au statut 
de ce personnel ne pourront l'être que sur proposition de 


ë 


le ministre des Pensions et le ministre du Budget. À 
Le secrétaire général de l'Office national des mutilés, 
chargé également des fonctions de secrétaire général ; 
l'Office national des combattants, assure, sous l’autori 
du président du Comité d'administration, le fonctionne” 
ment commun des services el pourvoit à l'exécution 
décisions et des délibérations de l'assemblée plénière, 
Comité d'administration, de la Commission du travail 
du Conseil de perfectionnement. à: 
Le président du Comité d'administration peut délégue 
ses pouvoirs soit à un autre mémbre du Comité, soit a 
secrétaire général, & 
Le secrétaire général et les chefs de section ont entrée} 
avee voix consullalive, dans les séances de l'assembl 

plénière. 

Le secrétaire général remplit les fonctions da secr 
taire et les chefs de section les fonctions de secrélair 
adjoints. : N. 

Les frais d'administration (personnel, matériel, chauf 
fage, éclairage, etc.) seront répartis entre les deux Office 
nationaux. L'ensemble des dépenses figurera au budg 
de l'Office national des mutilés, auquel l'Office natio 
des combattants remboursera la part qui lui sera imputab 
dans la proportion qui sera fixée par le ministre de# 
Pensions, après avis des Comités d'administration des deu, 
Offices. : 1 

AmrT. 9. — Le projet da budget de l'Office est prépart 
par le président du Comité d'administration, qui, après 
l'avoir soumis à l'examen de ce Comité, le présente 1 
l'assemblée plénière dans la première quinzaine de no 
vembre. 

Le budget, délibéré par Fassemblée, est approuvé pa 
décret ; il est, à cel effet, remis avant La fim du mois 
novembre au ministre des Pensions ! 

La période complémentaire de l'exercice est la mêèmh 
que pour les opérations des budgets communaux. à 

Chaque année, au mois de mai, l'excédent de recette” 
les restes À recouvrer et à payer, sont repris dans un! 
budget additionnel préparé, délibéré eb approuvé dans le! 
mêmes formes que le budget primitif. 

Sont également compris dans le! budget additionnel le 
crédits destinés à faine face aux dépenses M roue À 
reconnues nécessaires et les ressources aflectées 
payements des dépenses. | 

AmT, 10. — Aucune dépense ne peut être engagée qu 
par le président du Comité d'administration ou par so 
délégué, dans ln limite: des crédits ouverts. ee | 

Le président du Comité d'administration est chargé # 
la liquidation et de l’ordonnancement des dépenses, ain 
me de l'établissement et de la transmission des titres © 
ecettes à l'agent comptable. SN LE EE ‘0 | 


ve) 


s opérations de recelles et de dépenses sont effectuées 
l'agent comptable de l'Office national des mutilés qui 
chargé des fonctions d'agent ni t de l'Office 
dational des combattants. 
Les opérations de recettes et de a Ebenes sont effectuées 
par cet agent comptable chargé seul et sous sa respon- 
- sabilité de faire toute diligence pour assurer la rentrée 
des revenus et créances, legs, donations et autres res- 
sources de l'Office, de faire procéder contre les débiteurs 
en retard aux exploits, significations, poursuites et com- 
. mandements, à la requête du président du Comité d'admi- 
- mistration et d'aoquitter les dépenses mandatées par celui-ci, 
si L'agent ‘comptable est justiciable de la cour des comptes 
et soumis aux wvérilications de l'inspection générale des 
Finances. Les oppositions sur les sommes dues à l'Office 
national sont pratiquées entre see mains. 
- A fournit en garantie de sa gestion, pour l'Office 
national des combattants, un cautionnement spécial dont 
le montant sera fixé par un décret contresigné du mi- 
nistre des Pensions et du ministre des Finances, Ce décret 
délerminera également le montant des indemnités de ges- 
tion et de caisse spéciales qui pourront être allouées à 
cet agent. 
à Le cautionnement peut être réalisé soit en numéraire, 
vsoit en rentes sur l'Etat. 
Arr. 11. — Les fonds libres de l'Office 
-en compile courant sans intérêt au Trésor. 
Le Comité d'administration peut décider, sous réserve 
e l'approbation du ministre des Pensions, que les fonds 
cédant Îles besoins prévus seront placés en valeurs de 
‘Etat. 
…. Anr, «2, — La constatation des valeurs de caisse et de 
ortefeuille de l'Office national est failo au 51 décembre 
ar le Comité d'administration, qui arrête la situation à 
tte date des valeurs mobilières et immobilières de l'éta- 


sont versés 


et effet un ou plusieurs de ses membres. 
 Anr. 
ui n'est pas prévu au présent décret aux mêmes règles 
-que les comptables du Trésor. + 
” Anr. 14. — Le compte administratif du président du 
‘Comité d'administration et le compte de gestion de l'agent 
omptable sont soumis, avant le rt juillet de l'année 
suivante, à l'assemblée plénière de l'Office national, 
Le compte du président du Comité d'administration est 
soumis à l'approbation du ministre avant le 1 août 
ri suit la clôture de l'exercice. 


Les comptes de gestion de l'agent comptable indiquent | 
de ! 
lune ! 


faits de recettes et 
double expédition t 


est déposée au 


a distinction par exercice des 
Müépenses. Ils sont établis en 
“les expéditions, visée par le ministre, 


es à l'appui dans le courant du mois de ‘septembre 
qui suit la clôture de l'exercice. 
- Anr. 15. — Les arrôtés pris de concert avec les mi- 
mistres des Pensions, des Finances et du Budget règlent 
là forme du budget et des comptes de l'Office national, 


En tenue des Tivres et écritures du président du (Comité | 


d'administration et du comptable, et fixant la nomenela- 
ture les pièces justificatives des recettes et des dépenses. 


Titre IL. — Comités 2 IN AAA 


départemental des mutilés et réformés de la 

ès accord entre les Offices mationaux et consultation 
< Comités départementaux intéressés, 
article rx du décret du 2 juillet 1980. 
Sous l'autorité du préfet, 
administratif pourvoit à l'exécution des 


x 


dr ‘assemblée, où il remplit les fonctions de secrétaire. 


mité d'administration de T'Offica national des com- 


a nationdl des mutilés. 


| du 


issement. Le Comité d'administration peut déléguer à ! 


13. — L'agent comptable est soumis pour tout ce | 


greffe de la Cour des comptes avec Jes pièces justifica- | 


Arr. 16. — Le service administratif du Comité dépar- 
‘ tal des combattants est assuré par celui du Comité | 
Guerre, | 


conformément à | 


:président, le chef än ser- | 
décisions ! 
par Je Comilé ; il a entrée avec voix consultative ! 


Une rémunéralion spéciale pourra lui être allouée par ! 
“arrêté du ministre des Pensions, sur la proposition du | 
préfet, après avis des deux Comités départementaux et du | 


tants sur Ja proposition du Comité d'administration de | 


modifications nécessilées par le csliomnenent du | 
départemental des combattants, en ca qui con- | 
C1 utement, les «effectifs et les traitements, pour- ! 
D portées aux statuts régissant lo ‘personnel des | 


Comités départementaux des mutilés et réformés de la 
Guerre, sur la proposition du préfet, après avis des Comi- 
tés départementaux intéressés et du Comité d'adininistra- 
tion de l'Office national des combattants et approbation 
re d'administration de l'Office national des mu- 
tilés. 

Les frais d'administration (personnel, matériel, chauf- 
fage, éclairage, etc) seront assumés conjointement par 
les deux Comités départementaux, L'ensemble des dé- 
penses figurera au budget du Comité départements} des 
mulilés, La quote-part imputable au Comité départemental 
des combattants sera remboursée au Comité des mutilés 
dans la proportion qui sera déterminée par le préfet, 
après avis des deux Comités départementaux. ) 

Si l'accord prévu au paragraphe r° du présent article 
entre les Offices nationaux fait défaut, un arrêté, pris. 
d'accord entre le ministre des Pensions et le ministre 
du Budget, déterminera la constitution d'un service spé- 
cial dont le personnel sera doté du même statut que Île 
personnel correspondant du Comité des mutilés du même 
département, 

ART. 17. — Le Comilé départemental se réunit en 
assemblée plénière au moins une fois par trimestre et 
toutes les fois qu'il est convoqué par le président. 

Dans l'intervalle des assemblées plénières, le préfet réu- 
nit une Commission permanente dont l'effectif est fixé 
par délibération du Comité départemental approuvée par 
délibération du ‘Comité d'administration ‘de l'Office 
national, : 

Cette Commission permanente est composée pour moi 
tié de membres nommés pour deux ans par le préfet, et 
pour moitié de membres élus au scrutin secret pour 
deux ans par les membres élus du Comité départemental. 
Le préfet fait partie de droit des membres nommés de da 
Commission permanente, dont il a la présidence, Toute- 
fois, il peut déléguer, pour de suppléer dans cette fonc- 
tion, soit le secrétaire général de la préfecture, soit, à 
défaut, une autre personne da son choix. 

Le mandat des membres nommés ou élus de la Com- 
mission permanente est toujours renouvelable. 

Les membres nommés qui auront manqué à trois 
séances oonséoulives sans excuse reconnue valable par la 
Commission permanente peuvent être remplacés par le 
préfet. < 

Les délibérations du Comité départemental et de da 
Commission permanente sont prises à la majorité des 
membres présents. En cas de partage des voix, la voix 
du président est prépondérante. Les procès-verbaux sont 
signés par lo: président et par le secrétaire. Ils font men- 
tion des membres présents. 

Dans les huit jours qui suivent la séance, une copie. de 
la délibération est «envoyée au préfet. 

Les dispositions «de. l'article 88 de la loi du 7 février 
vor», modifié par l'article 29 de Ja loi du 80 juillet 
1918, ainsi que célles du décret du 25 mai 1912, modi- 
fié par les décrets des 7 avril 1919 et 30 juin rgvo, sont 
applicables aux frais de déplacement que le (Conseil 
général ou, à défaut, le Comité départemental allouera 
aux membres du Comité départemental et de la Com- 
mission permanente. 

AnT. 18. es ‘ressources de chaque Comité ou 
temental comprennent : 

1° Les subventions qui pourront ui être accordées par 
la «département :ou les communes, par des personnes ou 
LA associations privées ; 

*’Le produit des dons et legs fait directement à l'Of- 
fice départemental et dont il aura la libre disposition ten. 


capital «et ‘intérêts ; L' 


3° La quote-part qui lui sera attribuée par l'Office. 
national sur les erédits alloués par le Parlement 
MOffica national des combattants. 

Ant. 19. — L'assemblée plénière du Comité départe- 
mental délibère sur : 

1° L'organisation des services relevant du Comité en 
cas da personnel spécial ; 
* Les projets de budget primitif et additionnel ; 
3° Les comptes de l'ordonnateur ; 

4° Le moda d'administration des biens ; 

5° Les marchés, traités, baux et ‘Jocations 
meubles ; 

6° L'acquisition, l'âliénation et l'échange d'immeubles 
et de valeurs mobilières ; 

7° L'achat et la vente des meubles ; 


[9 


d'im- 


pour 


' mental, 


1228 


8° Les projets de travaux et de fournitures, ainsi que 
l'approbation des décomptes d'entreprises ; 

9° Les actions en justice ; 

10° Les transactions ; 

11° Les demandes formées conformément à l'article 27, 
2€ alinéa, du présent décret. 

Les délibérations prévues aux numéros 2, 3 et 11 sont 
exécutoires après approbation du ministre des Pensions à 
qui elles sont adressées après avoir été soumises à l'avis 
du Comité d'administration de l'Office : national ; les 
autres délibérations sont exécutoires si, dans le délai de 
quinze jours, le préfet n'a pas demandé qu'elles soient 
soumises à l'approbation du ministre. 

La Commission permanente du Comité 


départemental 
délibère sur : 


Les demandes d'avantages, prêts, allocations, et secours 
de toute nature institués par délibération du Comité 
d'administration de l'Office national et pour le service 


desquels des crédits sont ouverts aux budgets des Comi- 
fés départementaux. 

AnT. 20. — Le président du Comité peut, säns autori- 
sation préalable, accepter provisoirement ou à titre de 
conservation les dons et legs qui sont faits au Comité. 

ART. 21. — #f'Assemblée plénière du Comité départe- 
mental donne son avis sur : 

1° Les règlements relatifs au recrutement, à la fixation 
de l'effectif, aux traitements, aux conditions d’avance- 
ment et à la discipline du personnel administratif lorsque 
ce personnel sera spécial au Comité départemental des 
combattants ; 

2° L'organisation des services en cas de personnel com- 
mun ; 

3° L'acceptation ou le refus des dons et legs qui lui 
seraient attribués dans les conditions prescrites par l'ar- 
ticla 910 du code civil ; 

4° Toutes les questions relatives aux combaltants qui 
Jui sont soumises par le ministre, par l'Office national et 
par la préfet. 

La Commission permanente du Comité départemental 
donne son avis sur les demandes d’avances de toute na- 
ture et d'avantages divers instruites pour le compte de 
l'Office national en exécution des délibérations du Comité 
d'administration. 

ART. 22. — Des recours peuvent êtra formés par tout 
intéressé contre les décisions de la Commission perma- 
nente devant l'assemblée plénière du Comité départe- 
mental, qui statue dans les trois mois. 

Des receurs peuvent être formés contre les décisions 
de l’Assemblée plénière du Comité départemental par 
l'intéressé ou par tout autre groupement intéressé. Ces 
recours sont adressés au ministre des Pensions, qui les 
“transmet aussitôt au Comité d'administration de l'Office 
national et en donne connaissance au président du Comité 
départemental, en l'avisant qu'il a un mois à dater de 
la notification, pour en prendre connaissance et y 
répondre. 

À expiration du délai ci-dessus indiqué, le préfet trans- 
met les dossiers des recours au ministre des Pensions, 
avec son rapport, pour examen par l'Office national. 

Le Comité d'administration de l'Office national statue, 
sur mémoire, par des décisions qui doivent être moti- 
vées et ne poene être attaquées devant le Conseil d'Etat 
que pour excès de pouvoir ou violation de la loi. 

ART. 23. — Le projet de budget préparé par le pré- 
sident du Comité départemental est soumis à ce Comité, 
avec les pièces à l'appui, dans la seconde quinzaine 
d'octobre. 

Le budget, délibéré par le Comité intéressé, est 
approuvé par le ministre des Pensions, après avis du 
Comité d'administration de l'Office national. 

Le projet de budget additionnel du Comité départe- 
délibéré avant le 31 mai de chaque année, est 
soumis aux mêmes avis et à la même approbation que 
Île budget primitif. 

La période complémentaire de l'exercice est la même 
que pour les opérations du budget départemental. 

ART. 24. — Les fonctions d'agent comptable du 
Comité départemental sont remplies par le trésorier- 
payeur général, 

Toutefois, à titre exceptionnel, lorsque les opérations 
d'un Comité départemental ont une importance excep- 
tionnelle, un agent comptable spécial pourra être nommé 
par décret, rendu sur la proposition des ministres des 


% , l 
après consultation de ce Comité | 


Pensions et des Finances, 
départemental et avis favorable du Comité d'admi- 
nistration de l'Office national. Un décret rendu dans les 
mêmes formes fixera le cautionnement et le traitement 
de l'agent comptable spécial. Celui-ci est justiciable de 
Ja Cour des comples et soumis aux vérifications de l'ins- 
pection générale des finances. Son cautionnement peut 
êlre réalisé en numéraire ou en valeurs sur l'Etat. 
Pourront être désignés comme agents comptables spé- 
ciaux des Comités départementaux des combattants les 
agents complables spéciaux des Comités départementaux 
des mulilés el réformés de la guerre ; dans ce cas; un 
décret, contresigné par le ministre des Pensions et le 
ministre des Finances, déterminera le montant du cau- 
tionnement spécial afférent à la gestion des fonds du 
Comité départemental des combatlants et la rémuné-" 
ration supplémentaire dont pourront bénéficier lesdits" 
agents comptables, < 
Les dépenses occasionnées par l'application du présent 
décret aux trésoriers-payeurs généraux leur seront rem- 
boursées dans des conditions qui seront déterminées par 
un arrêté du ministre des Finances, après avis du 
ministre des Pensions. La rémunération qu'il pourrait 
être reconnu nécessaire de leur allouer sera fixée dans | 
les mêmes formes. ; 
ART, 25. — Les opérations de recettes et da dépenses 
sont effectuées par l'agent comptable, chargé seul et sous 
sa responsabilité de faire toutes diligences pour assurer 
la rentrée des revenus et créances, legs, donations et 
autres ressources du Comité, de faire procéder, contre 
les débiteurs en retard, aux exploits, significations, pour- 
suites et commandements à la requête du président du“ 
Comité et d'acquitter les dépenses mandatées par celui-ci, 
ART. 26. — Aucune dépense ne peut être engagée que” 
par le président du Comité départemental, et dans la 
limile des crédits régulièrement inscrits au budget. Le 
président du Comilé est seul chargé de la liquidations 
et de l’ordonnancement des dépenses, ainsi que de l'éta-n 
blissement et de la transmission des titres de recettes à 
l’agent comptable. à 
ART. 27. —- Les fonds libres du Comité sont versés 
en compte courant, sans intérêt, au Trésor. LA % 
Le Comité départemental peut décider, sous réserven 
de l'approbation du préfet, que les fonds excédant les”. 
besoins prévus séront placés en valeurs de l'Etat. à 
Un compte courant de chèques postaux, dont le mon 
tant maximum sera fixé par le Comité He 1 
pourra être ouvert au nom de l'agent comptable dudiké 
Comité, 
ART, 928. 


— Le Comité départemental délibère, aus 
plus tard le 31 mai de chaque année, sur le compte. 


administratif présenté par son président, 

ART. 29. — Les délibérations et observations du 
Comité départemental sur les comptes administratifs pré-* 
sentés à son examen sont adressées au ministre des, 
Pensions et communiquées au Comité d'administration der 
l'Office national. 

ART. 80. — Le comptable du Trésor, chargé d 
fonctions d'agent comptable d'un Comité départemental, 
établit un compte spécial des opérations qu'il effectue 
en cette qualité, 

Le compile de gestion de ce comptable ou de l'agent 
comptable spécial est remis au Comité avant l'établisses 
ment du compte administratif. Le comptable tient ses 
pièces de comptabilité à la disposition du Comité, sans 
toutefois s'en dessaisir, et le Comité prend une délibé” 
ration spéciale sur le résultat du compte de gestion, 

ART. 31. — Le compte de l'agent comptable doit être 
déposé au greffe de la Cour -des ‘comptes dans le courantt 
du mois de septembre qui suit la clôture de l'exercice. 

ART, 32. — Les arrêtés, pris de concert avec leë 
ministres des Pensions, des Finances et du Budget, 
règlent les formes du budget et des comptes, la tenuét 
des livres et écritures, et fixent la nomenclature dei 
pièces justificalives des recettes et des dépenses. 


Tire ]]]. 


ART. 33. — Les subventions de toute nature accordées 
dans les limites des crédits inscrits au budget de. l'Office 
national des combattants seront, sur l'initiative et apr 
examen. du Comité d'administration, allouées s 
délibération de ce Comité. 


LE f È Fe gd 

34. — Les Comités départementaux et les diverses 
ayres subventionnées produiront, à l'appui de leur de- 
“ mande de subvention, les justifications spécifiées par les 
- arrêtés interministériels sur le régime financier desdits 
‘établissements et celles qui leur seront demandées par 
Je Comité d'administration. 

…. AnrT. 35. — A la fin de chaque exercice, tout Comité 
» départemental, ainsi que toute institution subventionnée, 
… doit adresser au ministre des Pensions un rapport sur 
les. résultats de son fonctionnement et les renseignements 
- qui lui seront demandés par l'Office nalional sur les 
combattants, 


Tire JV. — Dispositions transitoires. 


 . Ant. 36. — Le Comité provisoire, prévu à l'article 71 
du décret du 2 juillet 1930, remplit, antérieurement à 
- la constitution définitive de l'assemblée plénière de l'Of- 
. fice, les attributions dévolues à cette assemblée. 

- Un Comité provisoire d'administration, composé d'un 
- président, d'un vice-président et de vingt membres au 
_ moins, .désignés par arrêté du ministre des Pensions, 
«parmi les membres du Comité provisoire, remplit les 
attributions dévolues au Comité d'administration prévu 
- à l’article 17 du présent décret. 

Le président du Comité provisoire d'administration est 


- chargé des mêmes fonctions que le président dudit 
À Comité d'administration. 

" Une Commission provisoire du travail et un Conseil 
… provisoire de perfectionnement, dont les membres sont 


F choisis parmi le Comité provisoire et dont la composition 
“est fixée par arrêté du ministre des Pensions, remplissent 

1 altributions respectivement dévolues à la Commission 
du travail et au Conseil de perfectionnement. 

k Les dépenses effectuées par les Comités départementaux 
des mutilés et réformés de la guerre, en application des 
dispositions de l'article 1x du décret du 2 juillet 1930, 

Riu seront remboursées par l'Office national des com- 
battants sur proposilion du préfet, après avis du Comité 

… départemental des mutilés et accord entre les Comités 
d'administration de l'Office national des mutilés et de 

- l'Office national des combattants ou, à défaut d'accord, 
après décision du ministre des Pensions. 

…_ Anr. 37. — Le ministre des Pensions, le ministre des 
Finances, le ministre du Budget et le ministre de l'In- 

struction publique et des Beaux-Arts sont chargés, chacun 

en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal Officiel. 


Fait à Rambouillet, le 8 août 1930. 


Gaston DoumErGus. 
[Le présent décret est contresigné par MM. A. Cnaw- 
PETIER DE RIBES, min. Pensions : Pauz REyNauD, min. 


… Finances ; PxERRE MarrauD, min, Instr. Publique ; GEr- 
 maiN-ManTiN, min. Budget.] 


Application à l'Algérie 
DÉCRET DU 16 AOUT 1930 (1) 


Rapport au président de la République française. 


He 


Le. Paris, le 16 août 1930. 


MowsIEUR LE PRÉSIDENT, 


Les décrets du 1° juillet 1930 réglant les condi- 
- tions d'attribution de la carte du combattant et du 
2 juillet 1930 déterminant les attributions et le 
* - fonctionnement de l'Office national des combattants 
- ayant repris sous une nouvelle forme les dispositions 


Que 


- (1) « Décret portant application à l'Algérie de l'ar- 
ticle or de la loi du 19 décembre 1926 instituant 
Office national du combattant et déterminant É con- 


CE 


ons d'attribution de la carte du Sa crie 


D. Cis 566 ee 2: 


———— jos@ 


des décrels du 28 juin 1927, déterminant les altri- 
butions et le fonctionnement de l'Office national des 
combattants, et du 1% ‘mars 1928, relatif à l’attri- 
bution et au modèle de la carte du combattant, ül 
y a lieu de mettre en harmonie les décrets du 2 avril 
1928 déterminant, l’un, les conditions d'application 
à l'Algérie du décret du 28 juin 1927 et, l’autre, la 
composition et lé fonctionnement des comités dépar- 
tementaux d'Algérie, pris en exécution de l’article 16 
du décret du 28 juin 1927. 

Tel est l’objet des deux projets de décrets ci- 
joints. Si ces projets ont votre approbation, nous 
avons l'honneur de vous prier de bien vouloir les 
revêtir de votre approbation. : 


Le président du Conseil, 
ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU. , 
Le ministre des Pensions, 
A, CHaMPETIER DE Res. 
Le ministre des Finances, 
Pauz ReyNaun, 
Le ministre du Budget, 
GERMAIN-MaRTIN, 


Décrets : = 

I é 
JE 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, Ç 4 
Sur le rapport du ministre des Pensions, du président é, 
du Conseil, ministre de l'Intérieur, des ministres des Fe 


Finances et du Budget, 
Vu l'article rox de la loi du 19 décembre 1926, insti- 
tuant l'Office national du combattant ; 

Vu le décret du 1 juillet 1930, déterminant les con- 
ditions d'attribution de la carte du combattant et notam- 
ment l'article 12 ; 

Vu le décret du 2 juillet 1930, déterminant les attri- 


butions et le fonctionnement de l'Office national or 
combattants, et notamment l’article 12 ; 
Vu l'ordénnance du 22 juillet 1834 ; | 
Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie, an 
Décnère : j 
Anr. 17, — L'article ro1 de la loi du 19 décembre 
1926, instituant l'Office national du combattant, le décret 


du 1 juillet 1930, déterminant les conditions d'attri- 
bution de la carte du combattant, et les articles r27 à 5, 

9 à 1x et 13 du décret du 2 juillet 1930, déterminant L 
les attributions et le fonctionnement de l'Office national 
du combattant, sont applicables à l'Algérie. 

ART. 2. — Le ministre des Pensions, le président du ” 
Conseil, ministre de l'Intérieur ; le ministre du Budget 
et le ministre des Finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal Officiel. 


Fait à Rambouillet, le 16 août 1930. 


GasroN DOUMERGUE. 


[Ce décret est contresigné par MM. Axpré TARDE, 
prés. du Conseil, min, Int.; A. CnamPerrER pe Ripes, 
min. Pensions ; PauL REYNAUD, min. Finances ; GERMaAIN- 
ManrinN, min. Budget.] 


Il 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport du ministre des Pensions, du président 


du Conseil, ministre de l'Intérieur ; des ministres des 
Finances et du Budget, 
Vu l’article ror de la loi du 19 décembre 196, Ms 


instituant l'Office national du combattant : 
Vu le décret du 2 juillet 1930, déterminant les - attri- 
butions et le fonctionnement de l'Office national des 
combattants, et notamment l’arlicle 1» ; 
Vu l'ordonnance du 22 juillet 1834 ; 
Vu le décret en date du 16 août 1930, ent appli 
cables à l'Algérie l’article ro1 de la loi du 19 Re F = 


/ 


1426 et les articles 17 à 5, 9 à 17 et 13 du décret 
du 2 juillet 1950 ; 
‘Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie, 
Décrère:: 
. ART. 1; Les Comités départementaux  com- 
_ prennent : le préfet, président, et 14: membres: par dépar- 


_ tement de moins de 200000 habitants, 
= Dans. les départements de plus de 200 000: habitants, 


_  plémentaire de 150 000 habitants ; la dernière fraction 

_ comptant pour 150 000 habitants si elle atteint 75 000. 
= Ea moitié -des membres est nommée pour quatre ans 
_ par Je préfet, après consultation du Conseil général et 
après approbation du gouverneur général. 

L'autre moitié est élue pour quatre ans par les délégués 
des associations de combattants. 

Des indigènes peuvent être nommés et élus membres 
des. Comités départementaux. 

.Les membres nommés et élus sont renouvelables par 
moitié tous les deux ans, Le mandat des membres 
nommés et élus peut toujours être renouvelé. 

Le premier renouvellement des membres nommés et 
des membres élus aura lieu à l'expiration de la première 
- période de deux années par la voie d'un tirage au 

sort effectué par les soins du Comité départemental. 

Peuvent être remplacés par le préfet, après avis du 

Comité d'administration de . l'Office national et appro- 

bation du gouverneur général, les membres nommés qui 
: ont manqué à trois séances conséculives du Comité dépar- 
FL temental, à moins que leurs excuses n'aient été recon- 
É nues valables par le Comité dont ils font partie. 

ART. 2. — Sont appelés À élire des délégués en vue 
: de la constitution des Comités départementaux, les asso- 
; ciations ou sections d'associations de combattants dé- 

clarées depuis six mois au moins à la date. des élections, 
. conformément à la loi du 1° juillet. rx907. 

Le nombrædes délégués formant le collège électoral 
esk calculé sur le chiffre total des membres participants 
_ desdites associations ou sections d'associations titulaires 
de la carte du combattant et, pour la première élection, 
du certificat provisoire visé à l’article 5, dans les pro- 
portions suivantes : 

De 50 à 100 membres, 

De 100 à 2000 membres, 1 
4 _par 100 membres ou fraction de 100 membres. 

Au-dessus de 2000 membres, 1 délégué supplémentaire 
: par 5oo membres ou fraction de 5oo membres: 

£ Le nombre des délégués, déterminé conformément aux 
3 = bases ci-dessus indiquées, est arrêté, par le préfet, chaque 
3 


z délégué. 
délégué supplémentaire 


année, ‘d'après les renseignements statistiques. fournis. par 
= les associations et vérifiés par lui. Un déeret rendu sur 
à proposition ‘du ministre des Pensions fixera la date 
+ laquelle les renseignements devront parvenir à la pré- 
__ fecture et la date. à laquelle le nombre des délégués sera 
ee arrêté, 

Ces renseignements doivent justifier le nombre des 
membres titulaires de: la carte du combattant (ow pour 
_ la première élection du certificat provisoire) faisant partie 
- de l'association ou de la section d’associalion. 

_ Les associations ou sections d'associations qui ne four- 
__ nissent pas les renseignements avant cette date perdent 
Je droit d’avoir des délégués. 
. Les délégués sont désignés par le (Conseil d'’admi- 
_ nistration de l'association ow de Ja section d'association, 
. Nul ne peut être délégué dans plus d’un département. 
Les délégués doivent être Français ow sujets français, 
majeurs, non déchus de leurs droits civils ow civiques, 
- {itulaires de la carte du combattant. 

Un arrêté du gouverneur général déterminera la forme 
des élections aux Comités départementaux, le mode de 
_ dépouillement du scrutin et Ja constatation des ré- 
sultats. : 
Sont éligibles aux Comités départementaux tous les 
titulaires de la carte du combattant et, pour la pre- 
müière élection, du certificat provisoire visé à Farticle 5 
du décret du 1° juillet 1930, de nationalité française, 
ou sujets français, âgés de trente ans au moins, non 
& déchus de leurs droits civils ou civiques: 

En cas de décès, démission ou cessation de fonctions, 
le remplacement des membres élus aura lieu dans les 
formes ci-dessus fixées. 

Toutefois, il me sera procédé à des élections partielles 


_ ils comprennent deux membres en sus par fraction sup-. 


X 2 ls 


z 


| que si le nombre des vacances réduit d'un tiers au 


| moins celui des membres élus et s’il reste à courir un 
. délai minimum de six mois ayant les élections générales. 
: Les membres élus dans ces conditions termineront le 
| mandat de leurs prédécesseurs, 

| Les élections pourront être arguées de nullité par les 
! électeurs ow par les associations d'anciens combattants 
| déclarées d'après l'article 2 de la loi du 1° juillet rgon 
ayant au moins six mois d'existence à la date des élec- 
tions et. par le préfet. - 

Toutes les contestations sur l'élection des membres élus 
des Comités départementaux devront être portées, à peine 
de nullité, dans la huitaine de l'élection, devant le gou- 
verneur général, qui slatuera définilivement, dans les deux 
mois, GE avis du Comité d'administration de l'Office 
nalional. “ 

Arr. 3. — Le: service: administratif du Comité départe- 
mental des combattants est assuré par celui du Comité 
départemental des mutilés et réformés de la guerre, 
après accord entre les offices nationaux et consultation 
des Comités départementaux intéressés. 

Sous l'autorité du préfet, président, le chef du service 
administratif pourvoit à l'exécution des décisions prises 
par le Comité, il à entrée, avec voix consultative, dans 
l'assemblée, où il remplit les fonctions de secrétaire. 

Une rémunération spéciale pourra lui être allouée par 
arrêté duw gouverneur général, sur la proposition du préfet, 
après avis des deux Comités départementaux et du Comité 
d'administration de l'Office national des combattants, sur 
la proposition du Comité d'administration de l'Office na- 
tional des: mutilés. F 

Des modifications nécessitées par le fonctionnement du: 
Comité départemental des combattants; en: ce: qui concerne 
lé recrutement, les: effectifs et les traitements, pourront 


être apportées aux statuts régissant le personnel des 
Comités départementaux des mutilés et réformés de la 
guerre, sur la proposition du préfet, après avis des 
Comités départementaux intéressés et du Comité d’admi- 
nistration de l'Office national des combattants et appro- 
bation du Comité d'administration de l'Office national des 
mutilés. 

Les frais d'administration (personnel, matériel, chauf- 
fage, éclairage, etc.) seront assumés conjointement par 
: les deux Comités départementaux. L'ensemble: des dépenses: 
figurera au budget du Comité départemental des mutilés, 
La quote-part, imputable au Comité départemental des 
combattants, sera remboursée au Comité -des mutilés dans 

la proportion qui sera déterminée par le préfet, après 
avis des deux comités départementaux. 
: Si l'accord prévu au paragraphe 17 du présent article 
entre les offices nationaux fait défaut, un arrêté pris 
! d'accord. entre le ministre des pensions et le ministre 
des finances déterminera la constitution d'un service 
spécial dont le personnel: sera doté du. même statut que 
le personnel correspondant du Comité des mutilés du 
_ même déparlemenb, 

ART. 4. — Le Comité départemental se réunit en assem- 
blée plénière au moins une fois par trimestre et toutes 
les fois qu'il est convoqué par le président. 


Dans l'intervalle des assemblées plénières, le préfet 
réunit une commission permanente dont l'effectif est 


fixé par délibération du comité départemental approuvée 
par délibération du Comité d'administration de l'Office 
national. 

Cette Commission ] permanente est composée pour 
rhoilié de membres nommés pour deux ans par le préfet 
et pour moilié de membres élus au scrutin secret pour 
deux ans par les membres élus du Comité départemental. 
Le préfet fait partie de droit des membres nommés de 
la Commission permanente, dont il à la présidence. Tou- 
tefois, il peut déléguer pour le suppléer dans cette fonc- 
tion soit le secrétaire général de la préfecture, soit, à 
défaut, une autre -personne de son choix. 

Le mandat des membres nommés ow élus de la Com- 
mission permanente est toujours renouvelable. 

Les membres nommés qui auront manqué à trois 
séances consécutives sans excuse reconnue valable par la. 
Commission permanente, peuvent être remplacés par ler 
réfet. 

Le Les délibérations du Comité départemental et de la | 
_ Commission permanente sont prises À la majorité des 
° membres présents. En cas de partage des voix, la voix. 
du président est prépondérante. Les procès-verbaux son 


És er le président et par Je secrétaire. Ils font men- 

n des membres présents, 

ans les huit jours qui suivent la séance, une copie 

Ja délibération est envoyée au préfet. 

Les dispositions de l'article 38 de la loi du 27 février 
1912 modifié par l’article 29 de la loi du 30 juillet 19713, 
ainsi que celles du décret du 25 mai 1912, modifié par les 
décrets des 7 avril 1919 et 30 juin 1920, sont applicables 
‘aux frais de déplacement que le conseil général ou, à 
défaut, le Comité départemental allouera aux membres du 
omité départemental et de la Commission permanente, 
Anr. 5. — Les ressources .de chaque Comité départe- 
s comprennent : 

* Les subventions qui pourront lui être accordées par 
des assemblées algériennes, Je département ou les com- 
munes, par des personnes ou des associations privées ; 

» 2° Le produit des dons et ‘legs faits directement au 
Comité départemental et dont il aura la libre disposition, 
& capital et üitérêts ; 

3° La quote-part qui lui sera attribuée par l'Office na- 
“tional sur les crédits alloués par le Parlement pour 
l'Office national des combattants, 


> Anr, 6. — L'assemblée plénière du Comité départe- 

Eu délibère sur : 
1° L'organisation des services relevant du Comité en 

cas de personnel spécial ; 

À 2° Les projets de budgets primitif et additionnel ; 

4 ‘8° Les comptes de l’ordonnateur ; 

._ 4" ‘Le mode d’adminietration des biens ; 
‘5° Les marchés, trailés, baux et locations d'immeubles ; 
‘6° L'acquisilion, l'aliénation et l'échange d'immeubles 

et de ‘valeurs mobilières ; 

7° L'achat et la vente” des meubles ; 

8° Les projets de travaux et de fournitures, ainsi -que 

Vapprobation des décomptes d'entreprises ; 

_g’ Les actions en justice ; 

_ ao” Les ‘transaclions ; 

a Les demandes formées conformément à l'article 14, 


deuxième alinéa, du présent décret. 
Les. délibérations prévues aux numéros 2, 4 ©t 11 sont 

exéeutoires après approbation du gouverneur général, à 

qui elles sont adressées après avoir été soumises à l'avis 

du Comité d'administration de lOffice national; 

"délibérations sont «exéculoires si, dans le délai de quinze 
jours, le préfet n'a pas demandé qu'elles soient soumises 

“l'approbation du gouverneur général. 

La Commission -permanénte du Comité 

délibère sur : 

- Les ‘demandes d'avantages, prêts, allocations et secours 
- de toute nature, institués par délibération du Comité d'ad- 
Doi de l'Office national set pour le service des- 

els des crédits sont ouverts aux budgets des Comités 
“départementaux. 

L Ar. 7. — Le président du :Comité peut, sans autori- 
Ë . sation préalable, accepter provisoirement ou à titre de 
. conservation les «dons et legs qui sont faits au Comité. 

» Ant. 8. — L'assemblée plénière du ‘Comité départe- 

- mental donne son avis «ur : 

_ x” des règlements welatifs au æecmutement, à la fixation 

. de J'effeetif, aux traitements, aux conditions d'avancement 


départemental 


ét à la discipline du personnel administratif lorsque ce ! 
onnel sera «spécitl au ‘Comité «départemental des com- ! 


lants ; 


2" L'organisation 


<ommun ; | 
| som 3’ L'acceplation ou le refus des dons et legs qui Jui ! 
psasaiont ‘attribués dans es: conditions prescrites ‘par l'ar- ? 


- dicle gro du Code civil; 
…_ 4° Toutes les questions relatives aux combattants qui 


_ lui sont soumises -par le ministre, jpar r'off icé national | 


et par le préfet. 


7e) 


- et d'avantages divers instruites pour !le compte de l'Office 


ration. 
T. 9. — Des recours peuvent être formés par tout 


nle devant l'assemblée plénière du ‘Gomité départe- 
entäl, qui statue dans les {rois mois. 

Des recours 

| nblée plénière du ‘Comité départemental par l'in- 

ou tout autre. groupement intéressé, es TéCOUrSs 


les autres ! 


des services ‘en ‘as de personnel 


La Commission permanente du Comité départemental 
donne son avis sur les demandes .d'avance de ‘toute nature | 
onu en exécution des délibérations ‘du Comité d'adr | 


ressé contre des décisions de da Commission perma- | 


peuvent ‘être formés contre dé ‘décisions 


sont adressés au gouverneur général, qui les transmet aus- 
sHôL au président du Comité départemental, en l'avisant 
qu'il a un mois, à dater de Ja notification, pour -en 
prendre connaissance et y répondre. 

À l'expiration du délai ci-dessus indiqué, 
adresse, avec son rapport, les dossiers des 
gouverneur général, qui les transmet, 
l'Office national. 

Le Comité d'administration de l'Office national statue, 
sur mémoire, par des décisions qui doivent être motivées 
et ne peuvent être atlaquées devant le Conseil d'Etat que 
pour ‘excès de pouvoir ou violation -de Ja- loi. 

Ant. 10. — Le projet de budget, préparé par le pré: 
sident du Comité départemental, est soumis à ce Comité, 
avec Jes pièces à l'appui, dans la seconde quinzaine d'oc- 
tobre. : 

Le budget, délibéré par le Comité intéressé, et 
approuvé par le gouverneur général, après avis du Comité * 
d'administration de L'Office national. ; 

Le projet de budget additionnel du Comité départe- 
mental, délibéré avant le 8r mai de chaque année, est 
soumis aux mêmes avis et à la même approbalion que le 
budget primitif, 

La période :complémentaire de l'exercice est la même 
que pour Jes opérations du budget départemental. 

Ant. 11. — Les fonctions d'agent comptable du Comité 
départemental sont remplies, pour le département W'Alger, 
par Je trésorier payeur général de l'Algérie et pour les 
départements d'Oran et de Constantine par le PE 
principal de chacun .de cés départements. 

Toutefois, à titre exceplionnel, lorsque des opérations 
d'un Comité départemental ont une imporlance excep 
tionnelle, un agent comptable spécial pourra être nommé = 
par décret, rendu sur la proposition des ministres des 
Pensions et des Finances, après consultation de ce Comité 
départemental PR du gouverneur général et avis favorable si 
du Comité d'administration de l'Office natianal. te 
décret rendu dans Îles mêmes formes fixera le caution- 
nement et le traitement de l'agent comptable spécial. . 
Celui-ci est justiciable de la Cour des comptes et soumis 
aux vérifications de’ l'inspection générale des finances. 
Son cautionnement peut être réalisé en numéraire ou -em 
valeurs d'Etat, 

Pourront être désignés, comme agents comptables spé- 
ciaux des Comités départementaux des combattants, les | 
agents comptables spéciaux des Comités départementaux 
des mutilés et réformés de la guerre. Dans ce cas, um 
décret, contresigné par le ministre des Pensions et par le 
ministre des Finances, déterminera le montant du cauw 
tionnement spécial afférent à la gestion des fonds de 
Comité départemental des combattants et la rémunéra- 
tion supplémentaire dont pourront bénéficier lesdits agents 
complables. 

Les dépenses occasionnées par l'application du présent 
décret aux trésoriers payeurs généraux leur seront rem- 
boursées dans des conditians .qui seront déterminées par 
un arrêté du ministre des Finances, après avis du gou- 
vernéur général et du ministre des Pensions. La rému- 
nération qu'il pourrait être reconnu nécéssaire de leur 
allouer sera fixée dans les mêmes formes. 

Avr. 19. — Les -opérations de recettes et de dépenses 
sont effectuées par l'agent comptable, chargé seul, et sous 
sa responsabilité, de faire ‘toutes diligences :pour assurer 
Ja entrée des revenus et créances, legs, donations et 
autres ressources -du ‘Comité, de faire procéder, contre les 
débiteurs en relard, aux exploits, significations, poursuites | 
et commandements, à la requête du président du Comilé 
et d'acquitter les dépenses mandatées par celui-ci. | 

ART. 13. — Aucune dépense ne peut être engagée que 2? 
par le président du Comité départemental et dans ie à 
limite des crédits régulièrement inscrits au budget. Le 
président du Comité est seul chargé de la liquidation et + 
de l'ordonnancement des dépenses, ainsi-que de l'établis- - A? 
sement et de la transmission des titres de recettes à 
l'agent comptable. - 

Arr. 14. — Les fonds libres du Comité sont versés en. 
compte courant, sans intérêt, au Trésor. 

Le ‘Comité départemental peut décider, sous réserve 
de l'approbation du préfet, que !les fonds excédant les + 
besoins prévus seront placés en valeurs de l'Etat. ee 

Un compte courant de chèques postaux, dont le môn- 
tant maximum $erx fixé par le -Comité ‘départemental 
pourra être ouvert at nom ‘de l'agent comptable are 
Comité, PE 


le préfet 
reéCOUrs au 
avec son avis, à. 


Ant. 15. — Le Comité départemental délibère, au plus 
tard le 3r mai de chaque année, sur le compte admi- 
_ nistratif présenté par son président. 
L - Anr. 16. — Les délibérations et observations du Comité 
_ départemental sur les comptés administratifs présentés à 
_ son examen sont adressées au gouverneur général et com- 
._ muniquées au Comité d'administration de l'Office national. 
_  Anr. 17. — Le comptable du Trésor chargé des fonc- 
tions d'agent comptable d'un Comité départemental établit 
…—_ un Compie spécial des opérations qu'il effectue en cette 
_ qualité. 

E Le compte de gestion de ce comptable ou de l'agent 
_ comptable spécial est remis au Comité avant l'établisse- 
ment du compte administratif. ; : 

Le comptable tient ses pièces de comptabilité à la dis- 
EEE. position du Comité sans toutefois s'en dessaisir, et le 

Cornité prend une délibération spéciale sur le résultat 
= du compte de gestion. : 


_ déposé au greffe de la Cour des comptes dans le courant 
…_ dx mois de septembre qui suit la clôture de l'exercice. 


“ :  Anr. 19. — Des arrêtés pris par le gouverneur général, 
…_ préalablement approuvés par les ministres des Pensions 
n_  £t des Finances, règlent les formes du budget et des 
comptes, la tenue des livres et écritures et fixent la no- 
…__ menclature des pièces justificatives des recettes et des 
| dépenses. 

NO  Anr. 20. — Les subventions de toute nature accordées 


#s> dans les limites des crédits inscrits au budget de l'Office 
__ national des combattants séront, sur l'initiative et après 
examen du Comité d'administration, allouées sur simple 
délibération de ce Comité. 

Amr. 21. — Les Comités départementaux et les diverses 
œuvres subventionnées produiront, à l'appui de leur de- 
_ mande de subvention, les justifications spécifiées par les 
_ arrêtés interminisiériels sur le régime financier desdits 
_ établissements et celles qui leur seront demandées par le 
administration. 

. — À la fin de chaque exercice, tout Comité 
al, ainsi que toute institution subventionnée, 


- fonctionnement et les renseignements qui lui seront de- 
_ … mandés par Office national sur les combattants. 
_ Ant. 23. — A titre transitoire, les dépenses effectuées 
_ par les Comités départementaux des mutilés, en applica- 
_ tion des dispositions de l'artiele 17 du décret du 28 -juin 
1927, complété par le décret du 27 janvier 1928, leur 
seront remboursées par l'Office national des combattants, 


mental des mutilés et du gouverneur général et accord 
entre le Comités d'administration de l'Office national 
des mutilés et de l'Office national des combattants ou, 
à défaut d'accord, par décision du ministre des Pensions. 
_ Am. 24. — Les ministres des Pensions, de l'Intérieur, 
- des Finances et du Budget sont chargés, chacun -en ce 

x le concerne, de Fexécution du présent décret, qui 


Gaston DOUMERGUE. 


[Le présent décret est confresigné par MM. Awpré Tar- 

mew, min, Intérieur; A. Cuawperiem De Rises, min. 
_ Pensions ; Paur Rexsaup, min. Finances, et GErRmaIx- 
__ Maures, min. Budget.] ù 


Application aux colonies 
ja 
DÉCRET DU 24 AOÛT 1930 {1} 


+ de - 

Le PRÉSIDENT DE La RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
es Sur le rapport du ministre des Pensions, du ministre 
des Colonies, des ministres des Finances et du Budget ; 
Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854 ; 


; (x) « Application aux colonies des dispositions du décret 
du 2 juillet 1930 concernant l'Office national du com- 
mt. » + 


Arr. 18. — Le compte de l'agent comptable doit être 


_ ur proposition du préfet, après avis du Comité départe-" 


Vu l'article 101 de la loi du 19 décembre 1926 insti- 
tuant l'Office national du combattant ; . 

Vu le décret du 2 juillet 1930 déterminant les attribu- 
tions et le fonctionnement de l'Office national du com- 
battant, et notamment l'article 12. £ 


— DÉcRÈTE : 


Tirre er. — Comités coloniaux. 


ART. 17, — Dans les colonies, possessions ef pays sous 
mandat français, il pourra être institué des Comités colo- 
niaux d'anciens combattants par décrets contresignés par 
le ministre des Colonies et par le ministre des Pensions. 

ART. 2. — Le Comité colonial veille sur les intérêts 
moraux et matériels des combattants. 11 centralise toutes 
les informations de nature à les intéresser. Il étudie les 
dispositions législatives et réglementaires susceptibles 
d’être prises en leur faveur et, d'une manière générale, 
il leur assure son patronage et son appui. 5 

Il prend toutes mesures utiles pour favoriser leur pla- 
cement. Il leur vient en aide, notamment, en leur faci- 
litant toutes opérations de prévoyance et de crédit, d’as- 
surance, de mutualité, de concessions agricoles, de con- 
struction et d'acquisition de maisons à bon marché, d'ac- 
quisiftion de jardins ouvriers. ï 
- Ant. 3. — Le bénéfice des institutions du Comité colo- 
nial du combattant est réservé aux titulaires de la carte. 

Toutefois, les combattants bénéficiaires de la loi du 
31 mars 1919 ne peuvent prétendre à ces avantages 
lorsque ceux-ci sont déjà mis à leur disposition par l'Of- 
fice national des mutilés. - 

ART. 4. Le Comité colonial est administré par un 


‘ Conseil présidé par le gouverneur ou son délégué. La 


composition et le mode de nomination des mémbres sont 
déterminés par le décret de constitution. IL doit com- 
prendre pour moitié au moins des anciens combattants 
titulaires de la carte de combattant. ; 

Le Comité colonial se réunit au moins une fois par 
semestre et toutes les fois qu'il est convoqué par le 
président, 

Ses délibérations sont prises à la majorité des membres 
présents. En cas de partage des voix, la voix du président 
est prépondérante. 

Les membres résidant en dehors du siège du Comité 
peuvent être remboursés de leurs frais de déplacement 
dans les conditions fixées par arrêté du gouverneur, ù 

Anr. 5. — Dans l'intervalle des réunions du Comité 
colonial, le gouverneur réunit une Commission perma- 
nente dont il fixe l’effectif et la composition après avis du 
Comité colonial, Cette Commission est composée pour 


moitié au moins d'anciens combattants. 


Les attributions de cette Commission sont déterminées 
par délibération du Comité colonial. Un | 

ART. 6. — Les ressources du Comité colonial! du com- 
battant comprennent : : | 

1° Les subventions accordées par l'Office national du 
combattant, par les budgets général et locaux, par les 
communes et les établissements publics, par les personnes 
ou associations privées ; ; s 

2° Le produit des dons et legs faits au Comité dans 
les conditions prescrites par l’article gro du Code civill 
pour les établissements d'utilité publique : 

3° Toutes autres ressources qui pourraient être affectées 
au Comité. ; 

Ant. 7. — Les dons, legs et libéralités de toute nature 
faits aux Comités coloniaux sont exempts de tous droits 
de mutation. EAN) 

Ant, 8. — Le gouverneur détermine par arrêté les 
formes du budget et des comptes, la tenue des livres et 
des écritures, ainsi que la nomenclature des pièces jus+ 
tificatives de recettes et de dépenses. ! | 

Arr, 9. — Le projet de budget préparé par le président | 
et délibéré par le Comité est approuvé par le gouverneur 
après avis du Comité d'administration de l'Office national! 
du combattant. +2 

AnT. 10, — Les fonctions d'agent comptable du Comité 
colonial sont remplies par le trésorier général ou par le 
trésorier payeur de la colonie. 1 ARR AR 

L'agent comptable est justiciable de Ia Co 
comptes et soumis aux vérifications de l'inspe 
colonies. | Le A nn: 


it 


% . — Le oprats de recettes et de dépenses 
LAS ee en oise , chargé sul & sus 


AnT. 12. — Aucune dépense ne peut ètre engagée qu 
| le président du Comité et dans L limite des crédits 
uliè t inscrits au badeet. 


en 

3 . 24. — Le Comité délibère ke 3x août de chaque 
au s td sur k compile adminktraif de sw 

1. et sur k compte de gestion de lisent comp- 


l'agent ecmpiabhle doit re dépassé au 
novembre qui suit Là clôture de l'exercke. 


MAnr. 16. — En cas de supprsiom d'un Commit, ks 
£ provenant de don, kzes ou hiérahté faits an 
c ité avec affectation spéciale aux anciens combettents 
e la colonie sont attribuées par arrèté du gouverneur pris 
nm conseil à des établissements publics ou reconnus d'uti- 
- publique de la colenk, suscæptbles d'exécuter les 
à des donateurs. Les fonds provenant des seb- 
enti de FOïffice national du combattant soni reversés 
+ Gblsement 
Apr. 13. — Le servie administratif de Comité colknil 
t assuré sous l'autorité du président per un che de 
vice désigné par le gourvermeur, qui fxe, après avi 
Comité, la rémunération de ot agent. 
“Le gouverneur fixe. en outre, amè avis du Comité. 
D “rs p-e 
service. re 
1$. — A la fin de chagm exervice, le Comite 
au ministre des Colon, qui le transmet à 
national, un rapport sur le réulist de son fon- 
t. 


de 
de LB Cour des comptes dens le courant du mor 


ses Législatio ; on et Jarisp rudence 


D 0 RP A A M OV 


1234 


des Rivres ef des <ritures, ainsi que l: nomenchture des 


L'agent comptable et justichhle de L Cour de comptes 
Et soumés aux vérifications de l'inspection des colonies 
. 26. — Les dépostins des articks à 26 


ART. 27. — Le servie sdminitratf du Comité kcal 


Service désigné per k gouverneur, qui fire, aps avi du 
Comité, le rémunération sllonée à cet aseni. Le er 
verneur fire, en oufre, après avis de Comité, l'effectif & 
la rémenération du peronnel adjoint au chef de ne. 

Anr. 28. — A k fin de chaque eenke, k Comte 
adresse, par Fintermédiaire du Comus cokail, au 


ministre des Colonies., qui ke trancmet à FOR nations}, - 


un rapport sur Les résultats de son fonctinnnement. 


Ant, 29. — Sont abrogées louie dkpocilions ct 


traires au présent décret. 

Amr. So. — Le minities des Pensions, des Colonis. 
des Finance et du Budget sont chargés. chou © 
qui Le coneme, de lexéution du préent décret, qui 
sr publ eu Journal Officiel. 

Fait à Rembouilkt 24 août 19e. 

Gros Dovusetcr. 
Far ER président de k République = 
Le ministre des Pensions. 
A. Cauwperme ne Riess 
Le ministre des Cobnie, 
Faaços Prrar 
Le ministre des Finances. 
Pac Rennes. 
5 Le ministre du Budget, 
Gerwus-Mazre. 


LH 


Modification du décret du 24 août 1030. 


DÉCRET DU 4 DÉCEMBRE 1930 


. Le pséssæenxr ne ra RÉPORERQUE FRAKAEE. 

Ser k propition du mini ds colonies € du mm 
nistre ds pensions, 

Va k décret du 24 mèt 195 rdsfif au fonctionnement 
dans les enlonks de l'Offee national du combattent. 


Décsirs : 


Aer. 2%. — Le poragraphe »: de lartick 6 du dért 
du 25 soût r950 est compis comme sui - 
« Toutefois, les dons et less faits sans charge, condition, 


décret. > 
Ar. à Le minkire des Colonks et 


IT — Carte du combattant 
Conditions d'attribution 
DÉORET OÙ 1°” JUILLET 1930 (1) 


= Rapport au président de la République française. 


Paris, 


“ 


le 1 juillet 1930. 


Moxsreur LE PRÉSIDENT, 


“4 L'article 107 de la loi de finances du 19 décembre 
i926, qui a institué l'Office national du combattant, 
dispose expressément dans son paragraphe 2 que 
« les attributions et le fonctionnement de «et Office 
seront déterminés par un décret qui devra être 
soumis à la ratification des Charubres dans le délai 
_ de trois mois à partir de la promulgation de la pré- 
sente loi ». 

Le même article slipule, d'autre part, dans son 
* paragraphe 3, qu’ « il est créé une carle du com- 
battant, qui sera attribuée dans les conditions fixées 
_ par un règlement d'administration publique à 
toutes les personnes ayant droit de recourir à l'aide 
de l'Office national du combattant ». 

L'article 1o1 prévoyait donc. deux décrets. 

Or, en fait, un seul décret, celui du 28 juin 
1927 (2), détermina à la fois les attributions et le 
fonctionnement de l'Office national du combattant 
et les conditions à remplir pour avoir droit de 
recourir à l’aide de l'Office national du combattant. 

Dans l'intervalle intervint, le conseil d'Etat en- 
tendu, le décrel du 1% mars 192$ concernant l'altri- 

_ bution et le modèle de la carte du combattant. 

Pour se conformer strictement à la volonté du 
législateur, il a paru nécessaire de retirer du -déeret 
du 28 juin 1927 toules les dispositions concernant 
la carte du combattant pour les comprendre dans 
un nouveau règlement d'administration publique 
avec les dispositions contenues dans le décret du 

rs 1® mars 1928 (3). 
Tel est l’objet du projet de décret Gue nous avons 


-_ }'honneur de soumeltre À votre agrément, ‘ 
- Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assu- 


_ rances de notre respectueux dévouement. 


Le ministre dps Pensions. 
A. Cuameerier DE RiBeEs. 


ANpRÉ Macinor, 
RE .. Le ministre de la Marine, 
LEE Jacouss-Louis DumEsnir. 
ne Le ministre des ‘Colonies, 
Le ; François PaérRi, 
Fe | Le ministre de l'Air, 
RS Laurent Evnac. 
Le ministre des Finances, 
Paur REyNAaun. 

Le ministre du Budget. 

Gemvas-MarTN, 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur Ja proposilion du ministre des Pensions, du mi- 
nistre de la Guerre, du ministre de la Marine, du ministre 
des Colonies, du minisire de l'Air, dn ministre des 


- Finances et du ministre du Budget 


(a) « Décret porlant règlement d'administration pu- 
_ blique en «exécution de l'article 101 de la loi de finances 
du ro décembre 1926 et. fixant les conditions d'’altribution 
de la carte du combattant, » 
DAC re EE. 
(3) Zbid., col. 1589. 


. par les tableaux ammexés à d'instruction du ministre 


Vu l’article ror de la loi de aus du 19 décembre 
1926, ainsi conçu : 

© I est ünstitué un Office national du combatta 
sous forme d'établissement public ; 

» Les attributions et le fonctionnement de cet Off: 
seront déterminés par un décret qui devra être soum: 
à Ja ratification des Chambres dans lé délai de trois 
mois à partir de la promulgation de Ja présente loi 3 

» Il est créé une carte du combattant, qui sera attri- 
buée dans les conditions fixée par un ‘règlement. d'ad- 
ministralion ‘publique, à ‘toutes les personnes ayant droit. 
de recourir à l’aide de l'Office national du combattant »;. 

Vu le décret du »8 juin 1927, modifié et complété. 
par les décrets des 27 janvier 1928 (1), 21 juin 1928 (2),0 


16 novembre 1929 (3) et, notamment, les articles 2 à Di: 
et 16 et les tableaux y annexés ; 4 
Vu Je décret du r°T mars 1928 ; 
Le Conseil d'Etat entendu, ‘À 
DécrÈTE : ‘ à 
Anr. 1%, — La carte du :combattant créée par l'a 


ticle or de la loi de finances du 19 décembre 1926 est… 
attribuée à ‘toutes les personnes qui justifient de la qualité 
de combattant dans les conditions déterminées par les. 
articles 2, 3, 4 et 5 ci-anrès Le 

Anr, 2. — Sont considérés comme combattants pour 
l'application de l’article ror de la loi du 19 décembre 
1926 Î 


À. — Pour les opérations effectuées 
entre le 2 août 1914 et le 11 novembre 1918. 


1° Les militaires des armées de terre et de mer qui 
ont appartenu, pendant trois mois, consécutifs ou non, 
aux unilés énumérées aux tableaux annexés au se 
décret ; 
2° Sous réserve d'avoir appartenu aux unités imac 
aux lableaux ci-annexés, mais sans condition de JOUE 
dans ces unités : 
Les militaires des armées de terre et de mer ayant 
Gé évacués pour blessure reçue ou maladie contractée. 
en service alors qu'ils appartenaient à ces unités et. 
ceux qui ont été faits prisonniers ; 
* Quelle que soit l'unité à laquelle ils ont appartenu, 

de condition de séjour dans celte unité : 
Les militaires des armées de terre et de mer qui ont 
reçu une blessure de guerre. 
Les Alsaciens et les Lorrains devenus Français em 
exécution du traité de Versailles qui, mobilisés au court 
de la guerre 1914-1978, sont affiliés à un groupe région 
d'anciens combattants de la guerre 1914-1918, rattach 
à un groupement national de combattants ou de mutilés, 
à l'exception, toutefois, des anciens officiers de carrière. 
Les Alsaciens et les Lorrains qui se sont engagés pen- 
dant la période des hostilités dans les rangs de l'armée 
française. 


B.— Pour les opérations effectuées après le 1l novembre 191& 


Les militaires des armées de ‘terre et de mer faisant 
ou ayant fait partie des troupes et missions militaires 
en territoires étrangers ‘ou ayant acquis des droïts à un« 
médaille commémorative de campagne de guerre ou à 
la médaille coloniale am titre du département de la guerrë 
où de la marine, sons réserve de remplir, . ‘en outre 
l’une des conditions suivantes : S 

a) Avoir, pendant trois mois consécutifs où non, pri 
une part effective à ‘des opérations de guerre ; 

b) Avoir ëlé, sans condition de délai de séjour, mañ 
en prenant part effectivement à des opéralions de guerre 
évacué pour blessure reçue ou maladie contraclée an | 
service, ou fait prisonnier ; 

c) Avoir reçu une blessure ‘de gmerre. 

ART. 3. — Le détail des formations visées au table 
ci-annexé est ‘donné, mais pour ces seules formations. 


° 


la Guerre en date du 7 octobre 1922, insérée au Journe 


(x) D. ‘C., +. m9, cool. +587. 
: (©) Jbid., col, m646. 
(3) Ibid., +. »8, col. 170. - 


RAA" * ES 


x É AT, & d. # : Ft 
du 11 octobre, pour l'application de La loi du 
» juillet x922, instituant la médaille interalliée dite 
iédaille de la Victoire ». j 

Le détail des formalions visées au tableau IT ci-annexé 
éra l'objet d’une instruction spéciale du ministre de la 
Marine et du ministre des Pensions. 

Ar. 4. — Les personnes ayant pris part à des opé- 
ations de guerre ne remplissant pas les conditions visées 
ïi-dessus, notamment les militaires ayant pris part aux 


péralions effectuées avant Île 2 août 1914, pourront 
ñdividuellement demander à bénéficier de la qualité 
le combattant, Ces cas spéciaux ne seront examinés 


ju'après constitution de l'Office national des combattants 

des Comités départementaux. La décision sur chacun 
ces cas sera prise par le ministre des Pensions après 
struetion et avis des Comilés départementaux et de 
NOffice national des combattants. 

Les décisions du ministre sont définitives. 
Ÿ Anr. 5. — Les anciens combattants recevront, selon les 
règles ci-après déterminées, une carte d'identité spéciale 
lite : « carte du combattant ». 
Toutefois, tiendra lieu provisoirement de carte du com- 
batlant un certificat constatant la qualité de combattant 
jui sera délivré sur demande des intéressés ; | 
My Aux militaires des armées de terre et de mer visés 
L'article > par les autorités énumérées dans des instruc- 
ons spéciales des ministres de la Guerre et de la 
Marine ; ; 
M: Aux Alsaciens et Lorrains qui n'ont pas servi dans 
Marmée française, par le préfet, sur la proposition du 
président du groupe régional d'anciens combattants de 
à guerre 1914-1918 auxquels ils ont affiliés. 
Le certificat provisoire et la carte du combattant ne 
éront pas délivrés aux militaires des armées de terre et 
de mer non amnisliés qui auront encouru une condam- 


balion pour infraction commise pendant la durée des 
Opérations. 


- Arr. 6. — La carte du combattant est délivrée par le 
président du Comité du combattant du département où 
réside l'intéressé. 

- Jusqu'à la constitution des Comités départementaux du 


combattant, la carte est délivrée par le président du 
Comité départemental des mutilés ‘et réformés de la 
guerre. 

+ Arr. 7. — Le modèle de la carte est déterminé par un 


arrêté du ministre des Pensions pris après avis de l'Office 

national du combattant. 

“ La carte contient notamment les mentions suivantes : 

nom el prénoms, domicile, lieu et date de naissance. 

+ Pour être valable, elle doit être revêtue de la signature 

du président du Comité départemental du combattant et 

de celle du titulaire. À 

“ IL y est apposé une photographie du titulaire, de la 

dimension de 3 centimètres sur 4, oblitérée au timbre 

par lo Comité départemental du combattant. 

Ant, 8. — Il est tenu, dans chaque Comité départe- 

mental, un registre spécial où sont inscrits Les noms 

des attributaires des cartes avec, pour chacun d'eux, un 

numéro d'ordre reproduit sur la carte délivrée. 

4 Anr. 9. — La carte est établie sur la remise du certi- 
at provisoire prévu à l'article 5, paragraphe 2 précité, 

et de la photographie visée à l'article 7 ci-dessus. 

… Le certificat provisoire peut être adressé au Comité dé- 

partemental du combattant ou à la 

résidence. 

| Dans tous les cas où le certificat provisoire ne. contient 

as l'indication du lieu et de la date de naïssance, les 

itulaires devront justifier da leur identité. Ils peuvent 
faire par la présentation au maire ou au Comité dépar- 

mental d’une pièce d'identité telle que carte d'électeur, 
ret militaire, carte d'invalidité, livret do famille. 

L'indication du lieu et de la date de naissance est re- 
ée sur le certificat provisoire où est apposé lo cachet 
la mairie ou du Comité. 

… Les intéressés peuvent également justifier de leur iden- 
té par l'envoi, au Comité départemental, de toutes 

Dièces justificalives de la date et du lieu de leur nais- 
ice.‘ 

. La carte est transmise à l'intéressé par l'intermédiaire 

maire de sa résidence. 

RT. 10. — Toute demande de remplacement de carte 

due ou détériorée doit être adressée au président du 

nité départemental qui a délivré IA première carte. 


* 


Ps 
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y.  AnT. tr. — Les certificats provisoires ou les cartes 


indûment attribués sont retirés à la diligenca de l'Office 
national du combattant par l'autorité qui a procédé à la 
délivrance desdits certificats ou cartes. 

AnT, 12, — En ce qui concerne l'Algérie, les colonies, 
pays de protectorat ct territoires à mandat, des décrets 


détermineront les conditions d'application du présent 
décret. 
Anr. 13. — Sont abrogés les articles 2, 3, 4 et 5 du 


décret du 28 juin 1927, modifié et complété par les dé 
crets des 2r juin 1928 et 16 novembre 1929 et le décret 
du 1% mars 1928. 

Ar, 14. — Le ministre des Pensions, le ministre de 
la Guerre, le ministre de la Marine, le ministre des Co- 
lonies, le ministre de l'Air, le ministre des Finances et 
le ministre du Budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, dé l'exécution du présent décret, qui serg 
publié au Journal Officiel. 

Fait à Paris, le 1% juillet 1930. 

Gasros DOUMERGUE, 


[Le présent décret est contresigné par MM. A. Crrame 
PBTIER pe Rings, min. Pensions ; Anvoné Macinor, min. 
Guerre ; Jacques-Lours Dumesnt, min. Marine ; François 
Piérnr, min. Colonies ; Laurenr Eynac, min. Air ; Pauz 
RENAUD», min. Finances, et Genmain-MarTIN, min, Budget.] 


, 


TABLEAU 1 


Liste des formations de l’armée de terre dont 
le personnel a droit à la qualité de combat- 
tant sous condition de trois mois de présence. 
(Guerre 1914-1918.) 


A. — Théâtre d'opérations du‘ Nord et du Nord-Est. 


1°  Elals-majors. — Etats-majors de commandement 
d'infanterie des divisions d'infanterie actives (ougancien- 
nement dites de réserve), des brigades actives (ou ancien- 
nement dites de réserve) d'infanterie, des brigades d'in- 
fanterie territoriale et des brigades de cavalerie. 

Missions militaires près des armées alliées, en ce qui 
concerne le personnel employé dans les formations subor: 
données à la division à l'exclusion de celle-ci : 


_2° “Infanterie: — Corps actifs (et anciennement dits "de" 


réserve). 

Régiment et bataillons d'infanterie territoriale (à l'exelu- 
sion des bataillons d'étapes ef de travailleurs). 

Balaillons et compagnies de mitrailleuses de position et 
de défense contre avions. 

Bataillons et compagnies de 
d'armée et de divisions isolées. 

Compagnies territoriales du secteur ; 

3° Cavalerie. — Corps aclifs et unilés de réserve montés 
et non montés. À 

Groupes d’aulos-canons et d'autos-mitrailleuses. 

Escorte de divisions, d'infanterie divisionnaire, d’in- 
fanterie territoriale ; : 

4° Arlillerie. — Artillerie des divisions d'infanterie, de 
cavalerie et des corps d'armée à l'exclusion des équipes 
de réparations (à l'exclusion des états-majors d'artillerie, 
des divisions des corps d'armée, des corps de cavalerie 
et des parcs d'artillerie). 

Artillerie de tranchée. 

Artillerie de position, à l'exclusion des grands pares 
d'artillerie et des états-majors d'artillerie d'armée. 


mitrailleuses de corps 


Artillerie lourde à träcteurs, à l'exception des unités de : 


réparations. 

Réserve générale d'artillerie lourde, à l'exception de 
l'état-major de la réserve générale d'artillerie lourde, des 
états-majors de division de Ja R. G. A. des batteries de 
construction de voie normale, des unités de réparations, 


des unités de travailleurs et des parcs. 

Artillerie d'assaut (actuellement dénommée chars de 
nr à l'exclusion de l'état-major de l'artillerie 
d'assaut, 


Unités de tir contre avions, à l'exception des postes 
ou sections demi-fixes installés à demeure à une distance 
du front supérieure à ro kilomètres. 


Sections de repérage par le son. Section de repérage et 


d'observation terrestre. 


Batteries de voie de o m. 60; ; | . 

5° Génie. — Génie des divisions d'infanterie et des 
corps d'armée (à l'exclusion de l'état-major du génie de 
corps d'armée et de la division). 

Compagnies spéciales, compagnies Schilt on de lance- 
flammes, compagnies d'électriciens. 

Compagnies de pontonniers. 

Unités de télégraphie de première ligne (à l'exclusion 
des parcs, des compagnies et des détachements du grand 
quartier général et d'armée). 

. Compagnies de sapeurs de chemins de fer. 

; Sections de projecteurs de campagne d'armée. 

_ Compagnie de mineurs. 

Comp agnies Mascard-Dessoliers. 

: Section de camouflage (à l'exception des ateliers). 

Compagnies territoriales ; 

. 6° Aéronautique. — Aviation : 
mavigant). 


escadrilles (personnel 


Aérostation : -compagnie d'aérostiers (observateurs et 
personnel de manœuvre). Equipages de ballons diri- 
- geables ; 


7° Santé. — Groupe de brancardiers divisionnaires' ; 
… Ambulances et, sections d'hospitalisation divisionnaires : 
S° Train des équipages militaires. — Compagnies 
‘âniers et de muletiers. « 
Sections sanitaires automobiles. 


+ B. — Zones d'opération des théâtres extérieurs. 


(Orient.) 


NE 1° Etais-majors. — Etats-majors de brigades d'infan- 
ferie et de cavalerie, d'infanterie &'ivisionnaire. 
Missions militaires françaises près des armées alliées 
_ {personnel employé dans les formations subordonnées à 
- la division, à l'exclusion de celle-ci). 
Mission militaire française d’Albanie (premier 
_ seulement, y compris le service automobile). 


échelon 


5h Mission militaire française près les contingents alba- 
5 nais ; 
ja e 2° Infanterie ; 


… 3° Cavalerie ; 

…. ° Artillerie (à l'exception des parcs) ; 

5° Génie ; 

6° Aéronautique. — Escadrilles et compagnies d'aéros- 

tiers ; | 
Service de santé. — Ambulances et services d'hos- 

Riu divisionnaire. Personnel des groupes de bran- 

- cardiers divisionnaires ; 3 

- &°. Service automobiles — Sections 

mobiles. 


sanitaires auto- 


(Palestine-Syrie.) 


Per- 
émirs 


militaire française. 
des 


** Elats-majors. — 
sonnel de la mission et 
{ayant opéré en Arabie) ; 
2° Infanterie, cavalerie, artillerie, 

roupes de brancardiers divisionnaires, 


Mission 
instructeurs auprès 


génie, ambulances, 
sections sanitaires. 


(Russie-Sibérie.) 
militaires et 


1° Eiats-majors el missions. — Missions 
personnel employé dans les formations subordonnées à 
Ja division, à l'exclusion de celle-ci ; 
; 2° Infanterie, artillerie, aéronautique, personnel du 
service de santé ayant servi sur les théâtres d'opérations 
_ de Russie et du Caucase, 


(Roumanie.) 


hé . = - 

_ Mission en Roumanie, personnel employé dans les for- 
mations subordonnées à la division, à l'exclusion de 
celle-ci, mission aéronautique. 

L 


Maroc.) 


Etats-majors, service de renseignements des cercles, 
bureaux annexes, troupes et services stationnés dans Ja 
_2® zone et ayant fait effectivement partie des groupes 


d ’opérations. 


» 


(Afrique du Nord.) 


L Elats-majors, troupes et services stationnés dans le 
Sud-Tunisien ou le Sud-Algérien et ayant fait effective- 


Étui, troupes | et services ayant fait partie le: 
différentes colonnes qui ont opéré entre le 18 og 1914 
et le 22 février r916. : 


(Afrique occidentale française.) 


Etats majors, troupes et services ayant fait partie de 
différentes colonnes qui ont opéré entre le 7 août rà 
et l'armistice. 


(Afrique équatoriale française.) 


Etats-majors, troupes et services ayant pris part 4 
opérations du Dar-Sila (colonne Hilaire) entre le %0 
et le 5 juin rgrû. 


(Indochine.) 


Etats-majors, troupes et services ayant effectivement 
pris part aux opérations effectuées par les colonnes Sous 
risseau, Friquegnon, Berger, Deviller, Gironde et Maillard. 


TABLEAU 1] ; 


| 


Liste des formations des armées de mer don 
le personnel a droit à la qualité de comtat 
tant sous condition de trois mois de présence 

: 


| 

Formations de l'armée de terre donnant droit à la 
qualité de combattant (personnel de la marine détaché 
dans ces formations). 

Bâtiments de guerre ou bâtiments de commerce, pour: 
vus d’un armement défensif, ayant navigué effectivement 
(à l'exception des bitimentsÆcoles ou des bâtiments er: 
essai). 

Formations de combat ayant coopéré à terre à de: 
opérations propres de guerre. 

Centres d'aviation, d'aérostation (personnel volant, à 
l'exclusion de celui affecté à l'instruction). 

Missions militaires près des armées alliées en ce “4 
concerne le personnel embarqué sur les bâtiments de 
guerre alliés ou employé à terre dans les divisions e* 
formations subordonnées. 3 


ul 

Colonies, pays de protectorat, 
territoires sous mandat 

DÉCRET DU 24 AOÛT 1930 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des Pensions, di 
ministre des Colonies, du ministre des Finance 
et du ministre du Budget, 

Vu le Séatis-consulte du 5 mai 1854; 

Vu l’article 1o1 de la loi du 19 décembre ro2t 
instituant l'Office national du combattant ; 

Vu le décret du 1% juillet 1930 déterminant le 
conditions d'attribution de la carte du combattan 
-et notamment l'article 12, 


Décrète : 


ART. 1%. — La carte du combattant créée pe 
l’article ror de la loi de finances du 19 décemb» 
1926 est attribuée à toutes les personnes qui just 
fient de la qualité de combattant see les cond 


lions déterminées par les articles 2, 3, 4 et 5 e 
après. ; À 
ART. 2. — Sont considérés comme combattan 


pour l'application de l’article 101 de la loi d 
g décembre 1926 : 


@&) « Décret portant attribution de la carte an cor 
battant aux anciens combattants des colonies pays # 
| protectorats et terriloires sous mandat. » RE & Ÿ 


mon, aux unités énumérées aux tableaux annexés 
u présent décret ; 
Dr Sous réserve d'avoir appartenu aux unités 
énumérées aux tableaux ci-annex£s, mais sans con- 
dition de séjour dans ces unilés ; 

Les militaires des armées de terre et de mer 
ayant été évacués pour blessure reçue ou maladie 
contractée en service alors qu'ils apparten najient à 
ces unités el ceux qui ont été faits prisonniers ; 
É 3° Quelle que soit l’unité à laquelle ils ont appar- 
tenu sans condition de séjour dans cette unité ; 
Les militaires des armées de terre et de mer qui 
Ont reçu une blessure de guerre. 
* Les Alsaciens et les Lorrains devenus Français en 
exécution du traité de versés qui, mobilisés au 
cours de ia guerre 1914-1918, sont affiliés à un 
groupe régional d'anciens combattants de la ‘guerre 
914-1918, rattaché à un groupement national de 
M mbattants ou de mutilés, à l'exception, toutefois, 
des anciéns officiers de carrière, 
Les Alsaciens et les Lorrains qui se sont engagés 
endant la période des hostilités dans les rangs de 
l’armée française. 


BE, — Pour les opérations effectuées après le 11 novembre 1918 


re militaires des armées de terre et de mer 
faisant ou ayant fait partie des troupes et missions 
iltaires en territoires étrangers ow ayant acquis 
des droits à une médaille commémorative de cam- 
gne de guerre où à la médaille coloniale au titre 
du département de Le guerre où de la marine, 
sous réserve de remplir, en outre, l’une des con- 
ditions suivantes : 
a) Avoir, pendant trois mois, consécutifs ou non, 
ris une part effective à des opérations de guerre ; 
… b) Avoir été, sans condition de délai de séjour, 
mais en prenant part effectivement à des opérations 
guerre, évacué pour blessure reçue ou maladie 
Contractée au service ou fait prisonnier ; 
e* br reçu une blessure de guerre. 
ART. 3 — Le détail des formations visées au 
_ tableau ci-annexé est donné, mais pour ces seules 
lormations, par les tableaux annexés à l'instruction 
du ministre de la Guerre en date du 7 octobre 
22, insérée au Journal officiel du 11 octobre, pour 
Vapplication de la loi du 20 juillet 1922, instituant 
. médaille interalliéc, dite « médaille de la vic- 
| ». 

Ke détail des formations visées 
annexé fera l’objet d’une 
ministre de Ja 
ensions. 
ART, 4. — Les personnes ayant pris part à des 
érations de guerre ne remplissant pas les condi- 
Is visées ci-dessus, notamment les militaires 
nt pris part aux opérations effectuées avant le 
août 1914, pourront individuellement demander à 
néficier de la qualité de combattant, Ces cas 
ux ne seront examinés qu'après constitution 
VPOffice national des combattants et des comités 
ux. La décision sur chacun de ces cas sera 
par le ministre des Pensions après instruc- 
avis du Comité colonial et de l'Office na- 
des combattants. à 

écisions du ministre sont définitives. 
5. — Les anciens combattants recevront 


à. À 


au tableau II 
instruction spéciale 
Marine et du ministre des 


-données à Ja division à l'exclusion de celle-ci ; 


une carte d'identilé spéciale dite « carte du com- 
baltant ». 

Toutefois, tiendra lieu provisoirement de carte 
du combattant un certificat constatant la qualité 
de combattant qui sera délivré sur demande des 
intéressés : 

1° Aux militaires des armées de terre et de mer 
visés à l’article 2 par _ les autorités énumérées dans 
des instructions spéciales des ministre de la Guerre | 
et de Ja Marine ; 

2° Aux Alsaciens et Lorrains qui n'ont pas servi 
dans l’armée française, par le préfet, sur la pro- 
position du président du groupe régional d'anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 auquel ils sont 
affiliés. # Fe ; 

Le certificat provisoire et la carte du combattant 
ne seront pas délivrés aux militaires des armées de … 4 
terre et de mer non amnistiés qui auront encouru a 
une condamnation pour infraction commise pen- é, 
dant la durée des opérations. dE 

AmT, 6. — La carte du combattant sera délivrée 
par le président du Comité colonial de la résidence 
de l'intéressé. 

ART. 7. — Sous réserve des modifications néces- 
sitées par les contingences locales, le modèle de la 
carte sera conforme à celui déterminé par le décret | 
du 1“ juillet 1930 et par l'arrêté du ministre des 
Pensions pris en exécution de ce texte ; a 

L'apposilion de Ja photographie pourra, en ce 
qui concerne les indigènes, être rendue facultative … 
par arrêtés des gouverneurs et remplacée par l'ap- 
position des empreintes digitales des intéressés. 

Ant. 8. — Les attributions prévues dans le décret 
du 1% juillet 1930 en faveur des Comités départe- 
mentaux seront exercées par les Comités coloniaux. 

ART, 9. — Des arrêtés des gouverneurs déter- 
mineront les “modalités d’application du présent 
décret, 

Ant. 10. — Sont abrogées tout2s disposons 
contraires au présent décret. 

Ant. 11. — Le ministre des Pensions, le ministre 
des Colonies, Je ministre des Finances et le ministre 
du Budget ‘sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l'application du présent décret, de 
sera publié au Journal officiel. 


j 
l 
| 


PR 


Fait à Rambouillet le 2% août 1930. 
Gaston DouMERGUE. 


[Le présent décret est contresigné par MM. A. Cnaw- 
PETIER pp Pises, min. Pensions ; François Péri, min. 
Colonies; Pauz Reynau», min. Finances, et German - 
Mazrix, min. Budget.] 


TABLEAU 1 © 


Liste des formations de f’armée de terre dont 
le personnel a droit à la qualité de combat- 
tant sous condition de trois mois de présence a 


(guerre 1914-1918). 
A. — Théâtre d'opérations du Nord et du Nord-Est. 


1° Elats-majors, — Etats-majors de commandement 
d'infanterie des divisions d'infanterie actives (ou ancien- 
nement dites de réserve), des brigades actives (ou ancien- 
nement dites de réserve), d'infanterie, des brigades d'in 
fanterie territoriale et des brigades de cavalerie. 

Missions militaires près des armées alliées, en ce qui 
concerne le personnel employé dans les formations subor- 


2° Infanterie, — 
de réserve). 


Corps actifs (ét anciennement dits 


Régiment et bataillons d'infanterie territoriale (à l'ex- 
clusion des bataillons d'étapes et de travailleurs). 

Bataillon et compagnies de mitrailleuses de position 
“et de défense contre avions. 

Bataïillons et compagnies de mitrailleuses 
d'armée et de divisions isolées, 

Compagnies territoriales du secteur. 
. 8° Cavalerie. — Corps actifs et unités de réserve monlés 
et : en montés. 

Groupes d'autos-canons et d'autos-mitrailleuses. 


de corps 


“ 
GARE 


Escorte de divisions, d'infanterie divisionnaire, d'in- 

LR -fanterie territoriale ; 

-  } k° Artillerie. — Artillerie des divisions d'infanterie, 

De: de cavalerie et des corps d'armée à l'exclusion des 

équipes de réparations (à l'exclusion des  élals-majors 
d'artillerie, des divisions des corps d'armée, des corps de 

_ cavalerie et des parcs d'artillerie). 

? Artillerie de tranchée. 

Artillerie de posilion, à l'exclusion des grands pares 
d'artillerie et des états-majors d'artillerie d'armée. 

Artillerie lourde à tracteurs, à l'exception des unités 
de réparations. 

Réserve générale d'artillerie lourde à l'exception de 
Fétat-major de la réserve générale d'artillerie lourde, des 
états-majors de division de Ja R G. A., des batteries 
de construction de voie normale, des unités de répara- 
tions, des unités de travailleurs et des parcs. 

Artillerie d'assaut (actuellement dénommée chars de 
combat) à l'exclusion de l'état-major de l'artillerie 
d'assaut. 

Unités de tir contre avions, à l'exceplion des postes 
- ou sections demi-fixes installés à demeure à une distance 
du front supérieure à 1e kilomètres. 

Sections de repérage par le son. Section de repérage 
et d'observation terrestre. 

Batteries de voie de o m. 60 ; 

5° Génie. — Génie des divisions d'infanterie et des 
corps d'armée (à lexelusion de Fétat-majer du génie 

= _ de corps d'armée et de la division). 

; Compagnies spéciales, compagnies Schilt où de lance- 
flammes, compagnies d'électriciens. 

Compagnies de pontonniers. 

Unités de télégraphie de première ligne (à lPexclwsion 
des parcs, des compagnies et des détachements du. grand 
quartier général et d'armée). 

< Compagnies de sapeurs de chemins de fer. 

Sections de projecteurs de campagne d'armée. 

Compagnie de mineurs, 

Compagnies Mascard-Dessoliers. 

Section de camouflage (à l'exception des ateliers). 

- Compagnies territoriales ; 

Er 6° Aéronautique. — Aviation: escadrilles (personnel 
_ "naviganl). 

-_  Aérostation compagnie d'aérostiérs (observateurs et 
_ personnel de manœuvre). Equipages de ballons diri- 
_ geables ; à 

7 Salé. — Groupe de brancardiers divisionnaires. 


Ambulancés et sections d'hospitalisation divisionnaires ; 
_ 8° Train des équipages militaires. Compagnies 
d'âniers et de muletiers. 
Sections sanitaires automobiles. 

3 - 


B. — Zones d'opération des fhéâtres extérieurs. 


- (Orient.) 


1° Elais-majors. — Etats-majors de brigades 
_ferie et de cavalerie, d'infanterie visionnaire, 
5 Missions militaires françaises près des armées alliées 
(personnel employé dans les formations subordonnées à 
la division, à l'exclusion de celle-ci). 
__ Mission militaire française d'Albanie (premier échelon 
seulement, y compris le service automobile). 
Mission militaire française près les contingents albanais. 


d’infan- 


ke 

æ ._ »°  Infanterie ; 

— 8 Gavalerie ; 

4° Artillerie (à l'exception des pares) ; 

= 5° Génie ; 
6° Aéronautique. -— Escadrilles et compagnies Fe 
É tiers ; 

Le 7° Service de santé; — Amibulances et services d'hos- 


pitlisation divisionnaire . Personnel des groupes de bran- 
-cardiers divisionnaires ; 


biles, 


(Palestine-Syrie.) 


* Etals-maÿors. — Mission militaire française d'Egyple. « 
hr de la mission et instructeurs auprès des émirs 
(ayant opéré en Arabie) ; 

2° Infanterie, cavalerie, artillerie, génie, ambulances, » 
groupes de brancardiers divisionnaires, sections sanitaires. 


(Russie-Sibérie.) 


1° Elais-majors et missions. — Missions militaires et 
personnel employé dans les formations subordonnées à 
| la division, à l'exclusion de celle-ci ; 4 
! 2° Infanterie, artillerie, aéronautique personnel du ser- 
| vice de santé ayant servi sur les théâtres d’opéralions 
| de Russie et du Caucase. 


o 


(Roumanie.) 


Mission en Roumanie, personnel employé dans les « 
| formations subordonnées à la division, à Fexclusion de 
celle-ci, mission aéronautique, 


(Maroc.) 


|  Etats-majors, service de renseignements des cercles, 
| bureaux annexes, troupes et services sltationnés dans la 
| 2° zone et ayant fait effectivement parlie des groupes. 
! d'opérations. 

f (Afrique du Nord.) 


|  Elats-majors, troupes et services stationnés dans le. 
! Sud-Tunisien ou le Sud-Algérien et ayant fait effectiver F 
ment partie des LT d'opérations. 


Etats-majors, troupes et services ayant fait partie des 
| différentes colonnes qui ont opéré entre le 18 août, 1914" 
! et le 22 février rgr6. 


(Cameroun.) 


(Afrique occidentale française.) 


Elats-majors, troupes et services ayant fait partie de 
} différentes colonnes qui ont opéré entre le 7 août LI 
et larmistice. 


S 


L. 

Efats-majors, troupes et services ayant pris part aux | 
opérations du ParSila (colonne Hilaire) entre le ro mai. 
el le 5 juin rp16. 


(Afrique équatoriale française.) 


(Indochine. 


troupes et servicés ayant effectivement, 


Etats-majors, 


pris part aux opérations effectuées par les colonnes. 
Sourisseau, Friquegnon, Berger, Deviller, Gironde 
MaïHard. 


TABLEAU 1} 


Liste des formations des armées de mer dont 
le personnel à droït à la qualité de combat= 
tant sous condition de trois mois de présences 


Formations de l’armée de terre donnant droit à J 
qualité de combattant (personnel de la marine détach 
dans cés formations). 

Bâtiments de guerre ou bâtiments de commerce: pour 
vus d’un armement défensif, ayant navigué effecliveme 
(à l'excéplion des bàtiments- écoles ou des bâtiments: ent 
essai). 

cons de combat ayant coopéré à terre à de 
fr qoges de guerre. 

Centres ation, d’aérostation (personnel volant, à 
l'exclusion de celui ‘affecté à l'instruction). | 

Missions militaires près des armées alliées en ce qi 
concerne le personnel embarqué sur les bâtiments d 
guerre alliés où employé à eee dans us ho. e 
formations subordonnées. _. = 


DÉCRET DU 7 AOÛT 1930 (4) 


Rapport au président de la République française 


Paris, le 5 août 1930. 


Monstur LE PRÉSIDENT, 


L'article 200 de la loi de finaces du 16 avril 
1930 prévoit qu'un décret pris en la forme des 
règlements d’administration publique réglera les 
conditions d’ application des Pres 197 à 199 dans 
un délai maximum de six mois à dater de la pro- 
mulgation de la loi. 

Tel est l'objet du présent décret que nous avons 
Phonneur de soumettre à votre signature. 

- Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
ommage .de notre respectueux dévouement. 


Le ministre des Pensions, 
A. CnampeTier DE Miss. 


Paur ReyNaun. 


| Le ministre du Budget. 
. Ë GERMAIN-MaRTIN. 
Le ministre de la Guerre, 
-_ Axpré Macinor. 
À Le ministre de da Marine, 
Jacoces-Louis DumEsniz, 


Le ministre de l'Air, 
._ Laurent Eynac. 
l Le 


ministre de l'Intérieur, 
ANDRÉ TARDIEU, 
Le ministre des Affaires étrangères, 
ARISTIDE BRrianp, 
Le ministre des Colonies, par inlérim, 
A. Cnampgnier DE Riggs. 
Le ministre des Postes et des Télégraphes, 
ANDRÉ MALLARMÉ. 


Décret 


Le PRÉSENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le ranport des ministres des Pensions, des Finances, 
Budget, de la Guerre, de Ja Marine, de l'Air, des 
mies, de l'Intérieur, des Affaires étrangères, des Postes 

et Vélégraphes. 
= Vu les articles 197 à 200 de la loi de financés dn 

26 avril 1930 (>), et notamment l'arlicle 200, ainsi 
nçu: Un décret pris en la forme des règlements 

d'administration publique réglera les conditions @ ’appli- 

cation des articles r97 à +99 dans un délai maximum 

ol anois à dater. de la promulgalion de la présente 


Vu l’article 101 de la loi de finances du 59 décembre 


LP ensemble le décret du 1% juillet 1930 relatif à l’at- 
ulion de Ja carle du combattant et le décret du 
Co 1930 fixant les attributions et Je fonclionnement 


e l'Office nationäl des combattants ; 
Vu l’article 16 de la loi du 13 brumaire an VH; 


3 
"« Décret portant règlement d'administration pu- 


pour l'application des articles 197 à x199 de la 
ces du 16 avril 1930 instituant J'allocation 


t. 23, col. 1208-1209. 


ment dont dépend Je domicile du demandeur, 


Vu la délibération de l'Office national du combattant 
en date du 4 juillet +930 ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrère : 
Tire Jer, — Règles générales. 
ART. 1%, — Tout titulaire de la carte du combattant 


ayant servi dans les armées françaises ét ayant au moins 
50 ans révolus doit, pour obtenir l'allocation ‘instituée 
par les articles 197 à 199 de Ja loi de finances du 
16 avril 1930, adresser au ‘Comilé départemental ou à 


l'Office qui lui a délivré ladite carte une demande dont 
une instruction du ministre des 


le modèle séra fixé par 
Pensions et qui indiquera notamment le numéro de a 
carte qu'il détient. A cette demande, il joint un extrait 
sur papier libre de son acte de naissance. 

Lorsqu'un ayant droit à l'allocation est interdit ou 
aliéné non interdit, Ja demande d'allocation “est ‘établie 
par som représentant légal. 

En cas d'interdiction, la demande est accompagnée 
d’un extrait sur papier Hbre du jugement portant inter- 
diction et de la délibération du conseil de famille nom- 
mant le tuteur. Cette dernière ‘pièce, également sur papier 
libre, est suffisante quand elle fait mention du jugement, 

Si l'aliéné n'est pas interdit, il y a lieu de produire, 
suivant qu'il est placé dans un asile privé ou dans un 
asile public, un extrait sur papier libre du jugement 
nommant l'administrateur provisoire de ses ‘biens où de 
la délibération de la commission administrative désignant 
celui des membres de cette commission qui est chargé 
des fonctions d'administrateur provisoire. 

Anr. 2 — L'autorité ainsi saisie certifie, après vérifi- 
cation, que l'intéressé est ‘effectivement titulaire de là 
carte dont le numéro figure sur la démande, 

Le dossier est alors transmis au fonctionnaire de l'in- 
tendance chargé du service des pensions dans le départe- 
S'il s'agit 


d'un ‘ancien combattant résidant à l'étranger, le dossier 


est transmis au fonctionnaire de l’intendance chargé du 


service des pensions dans le département de la Seine. 

ART, 3, 
exemplaire ‘au ministre des Pensions une fiche donnant 
tons renseignements 
ment des ‘nom, prénoms, date et lieu de naissance, dormi- 
cile, le numéro de la carte du combattant en sa pos-. 
session, le service qui l'a délivrée, 

Anr. 4. =- Le ministre des Pensions, après avoir pro- 
cédé aux vérifications nécessaires, retourne au service dés 
pensions pt l'un des exemplaires ‘de. la fiche en y 
indiquant ‘si l'allocation ‘du combattant peut ‘où non éëlre 
attribuée, Dans ‘ce dernier cas, le motif de a non-altrr- 
bution est indiqué sur la fiche renvoyée. S' y a double 
emploi, la fiche retournée fait connaître le fonctionnaire 
auquel un avis d'attribution de  l'allocalion au même 
demantleur ‘a été antérieurement adressé, 

Apr. 5. — Dès réceplion de la fiche renvoyée par le 
ministre des Pensions et comportant l'avis d'attribution 
de l'allocation, le fonctionnaire ‘chargé du service des 
pensions établit un Jivrét à coupons d'allocation au com- 
batlant, Ce livret, dont le modèle est déterminé par les 
ministres des Pensions et des Finances, porte un numéro 
dans 
fonctionnaire de l'intendance chargé du service ‘des pen- 
sions. T ‘est adressé par ‘ce dernier ‘au maire de Ta com: 
mune “où l'intéressé a son dornicile, ‘qui de remet à 
celui-ci contre ‘accusé ‘de réception ; 
est renvoyé par le maire au fonctionnaire de T'inten- 
dance expéditeur. A l'étranger, Ja remise est faite par 
%e consul de France de la circonscrintion. 

A l'expiration de eur validité, les livrèts sont renou- 
velés à la demande de l'intéressé et par des soins du 
fonctionnaire de l'intendance chargé ‘du service des pen-- 
sions, 

Ant. 6. — L'allocation est payable à terme échu 
trimestriellemrent pour les allocataires âgés de mins de 
55 ans et semestriellement pour les autres. 


sance des intéressés. Pour ceux ‘d’entre eux ayant altéint 


l’âge de 5o ans avant le 19 avril 1930, date à Jaquelle 


Ja loi du 16 avril 1930 est devenue ‘exécutoire, le mon- 


Wa 
ae 


— Le fonctionnaire susvisé adresse en double - 


utiles sur le dergandeur et notam- 


la série ininterrompue des divréts délivrés par Le 


l'accusé ‘de réception 


Le point de 2 
départ des ‘échéances est déterminé par la date de mais- 


= 


D ray 


tant du premier coupon correspond à la période écoulée 
depuis cette date jusqu’à la première échéance réglemen- 
taire suivante déterminée ainsi qu'il est dit ci-dessus. 


; Tirre ]]. 


: Ant. 7. — L'allocation du combattant est payée sans 

É production de certilicat de vie, à la caisse du comptable 

désigné par l'allocataire, sur la présentation par celui-ci 

ou par son représentant légal du livret d'allocation du 

_ combattant et de la carte du combattant, sous réserve 

que cette dernière ait été délivrée depuis moins de cinq 

F ans et contre remise du coupon échu, que l'intéressé 

_ quittance en présence de l'agent chargé du payement. 

Le représentant légal devra produire, outre les pièces 

- justificatives de son identité et de sa qualité, une décla- 

ration dans laquelle il attestera l'existence de l'alloca- 
taire. 

L'allocataire ou son représentant légal qui ne peut ou 
ne sait signer ou qui ne peut se déplacer a la faculté de 
faire encaisser les coupons de l'allocation par un tiers. 
Celui-ci, porteur du livret d'allocation, remet au comp- 
table chargé du payement, indépendamment du coupon 
revêtu de sa signature, un certificat exempt de timbre, 
délivré sans frais par le maire de la commune où réside 
le mandant et constatant que ce dernier est vivant, qu'il 
ne peut signer ou se déplacer et qu'il donne procuration 

à à l'effet d’encaisser les arrérages. 

Lorsque l'impossibilité de signer ou de se déplacer est 
_ permanente, le certificat délivré par le maire est valable 
pour une année, à la condition d'être visé et timbré par 
la mairie avant chaque versement d'arrérages. 

Le certificat du maire peut, si l'allocataire ou son 
représentant légal le préfère, être remplacé par un cer- 
tificat également exempt de timbre, délivré par un notaire 
et contenant les mêmes énonciations. 

g L’allocataire ou son représentant légal, capable de 

__ signer et de se déplacer, peut également faire encaisser 

les arrérages de l'allocation par un tiers; dans ce cas, 

_ Je payement est effectué entre les mains du porteur du 

_ coupon, sur présentation du certificat de vie délivré par 

un notaire. 

ART. 8. 


__ - et insaisissable, 


— Payement des allocations. 


— L'allocation du combattant est incessible 
Elle cesse d’être payée lorsqu'en appli- 
cation de l'article 11 du décret du 1% juillet “930 la 
carte du combattant est retirée. A cet effet, l'Office 
national du combattant, en même temps qu'il prescrit 
le retrait de la carte, en informe le ministère des Pen- 
sions, qui, par l'intermédiaire du fonctionnaire de l’inten- 
_. dance qualifié, fait aviser le comptable supérieur assi- 
__  gnataire de l'allocation en vue de la suspension du 
F: payement de celle-ci. Les sommes perçues par les allo- 
pe» cataires sont maintenues aux intéressés sauf en cas de 
mauvaise foi. La décision sera prise après avis de l'Office 
_ national du combattant, 
Ant. 9. — Lors du décès d’un bénéficiaire de l’allo- 
_ cation du combattant, le. comptable assignataire de 
_ l'allocation arrête le dernier coupon à la date du décès 
et en verse le montant aux héritiers sur justification de 
leur qualité: 
_ Lorsqu'un bénéficiaire de l'allocation du combattant 
vient à décéder après avoir demandé le payement de 
ladite allocation, mais avant de l'avoir obtenu, les 
sommes qui lui étaient dues à son décès sont versées à 
ses héritiers sur justification de leur qualité. 

À titre transitoire, les héritiers des bénéficiaires de 
l'allocation du combattant décédés après le 19 avril 1930 
et dans le délai de six mois à compter de la publication 
du présent décret pourront — même si leur auteur n’a 

_ pas formé de demande — obtenir le payement des 
_ sommes qui étaient dues à celui-ci à son décès. 

ART. 10. — Les payements des coupons sont effectués 
pour le compte du trésorier payeur général auprès duquel 
le fonctionnaire de l'intendance est accrédité au titre 
d'’avances à régulariser par imputation ultérieure sur les 

_ crédits budgétaires. ; 


<. Tire ]1]. 


ART. 11. — Des arrêtés interministériels détermineront 
notamment : 
1° Les comptables publics qui FES au paye- 
E ment de l'allocation ; 


— Dispositions diverses. 


‘o° Le modèle de certificat de vie-procuration devant: 
être produit en application de l'article 7 du présen 
décret lorsque l'allocation n'est pas perçue par le titu-” 
. S 
* Les formalités à observer en cas de changement du. 
roprésnte légal de l’allocataire ou de domiciliation du 
livret, comme en cas de perte, destruction ou soustrac= 
tion de ce dernier ; 
4° Les mesures nécessaires à l'application des dispo 
sitions des paragraphes 2 et 3 de l’article 9 du présent 
décret. 
ART. 12. — Un décret fixera les conditions d'appli- 
cation du présent règlement à l'Algérie, aux colonies et 
pays de protectorat et aux territoires sous mandat. 


ART. 13. — Les ministres des Pensions, des Finances, 
du Budget, de la Guerre, de la Marine, de l'Air, des 
Colonies, de l'Intérieur, des Affaires ‘étrangères, des: 


Postes et Télégraphes sont chargés, chacun en ce 
le concerne, de l'exécution du présent décret. 


Fait à Rambouillet le 7 août 1930, 
Gastro DouMERGUE. 


[Le présent décret est contresigné par MM. A. 
PETIER DE RIBES, min. Pensions ; PAuLz REyvau», min 
Finances ; GERMAIN-MarTIN, min. Budget ; ANDRÉ 
GinoT, min. Guerre : J.-L. Dumesnz, min. Marine ; Law 
RENT Eynac, min. de l'Air ; CnamPeTiErR pe RIiBes, min 
des Colonies par intérim ; ANDRÉ TARDIEU, min, Int. 
ARISTIDE BRIAND, min. Aff. étr. ; ANDRÉ MALLaRMÉ, mit 
Postes et Télégraphes.] :| 


Il 
Payement de l'allocation 


ARRÊTÉ DU 8 AOÛT 1930 (1) 


Les MINISTRES DES FINANCES, DE L'INTÉRIEUR, DES Post 
ET TÉLÉGRAPHES ET DES PENSIONS, 
Vu les articles 197 à 200 de la loi de finances de 
16 avril 1930 ; ; 
Vu le décret du 3 


7 août 1930 portant application de 


articles 197 à 199 de la loi de finances du 16 avr 
1930, 
ARRÈTENT : 
ART. 1%. — Sont chargés du payement de l’alloc 


tion du combattant dans les conditions fixées par. 
décret du 7 août 1930 : les comptables directs du Tréso 
les receveurs des postes et les facteurs receveurs. 

ART. 2. — Le certificat de vie-procuration dont 
production est prévue aux 2°, 3° et 4° alinéas de l'a 
ticle 7 du décret du 7 août 1930 doit être rédigé da» 
la forme du modèle n° r annexé au présent arrêté. 

ART. 3. — En cas de changement du représentant lég 
de l’allocataire, le comptable assignataire surseoit à t© 
payement, retient le livret contre reçu et l'adresse p 
la voie hiérarchique au trésorier-payeur général, qui, 
accord avec l’intendant des pensions qui a émis le livre 
procède à la modification de l’immatriculation du liv: 
et des fiches sur production des pièces ci-après : 

a) En cas de /changement du tuteur de l'allocata 
interdit : délibération du conseil de famille nommant 
nouveau tuteur ; 

b) En cas de changement de l'administrateur pro 
soire des biens de l'’allocataire aliéné non interdit ple 
dans un établissement privé: extrait du jugement nos 
mant le nouvel administrateur. 

ART. 4. — Tout allocataire désirant obtenir le ‘ch 
gement d'’assignation du lieu de payement de son a! 
cation doit se présenter, pour en faire la demande, mw 
de son livret, soit au comptable chargé du payement 
son allocation, soit au comptable sur la caisse dug 
l'allocation doit être transférée. 

ART. 5. — L'allocataire qui à égaré son livret d’ai 
cation ou auquel ce livret a été soustrait doit en av 


_—_ 


(x) « Arrêté portant application des trois premiers Ad 
graphes de l'art, 1x LE décret du cg Pos ns : 
cation du combattant), 


ment Je comptable assignataire, qui porte sur 
he de l'intéressé une mention indiquant qu'aucun 
ement ne peut plus être effectué sur présentation de 
vret. Le titulaire remet ensuite au même comptable 
déclaration (modèle n° 2) de perte ou de vol établie 
r papier libre et souscrite devant le maire. 

Le comptable assignataire mentionne sur la déclara- 
la date jusqu’à laquelle les arrérages ont été payés 
ransmet cette pièce, avec la fiche afférente au livret 
iré, au trésorier-payeur général du département du 
eu d'assignation ou äu caissier-payeuy central du Trésor 
“ce département est celui de la Seine. Le trésorier- 
yeur général ou le caissier-payeur central, suivant le 
S, après avoir revêtu la déclaration de son visa, la 
it parvenir avec les deux fiches du livret égaré à 
tendant qui a émis le livret. Ce fonctionnaire établit 
adresse au trésorier-payeur général un duplicata du 
rret auquel sont jointes les fiches anciennes complétées, 
: trésorier-payeur général en accuse réception. La tré- 
Terie générale garde la fiche qui lui est destinée et 
ansmet l’autre avec le nouveau livret au comptable 
signataire, qui remet le livret à l’allocataire sur pro- 
iction de la carte du combattant. 


fait à Paris, le 8 août ‘1830. t 


[Cet arrêté est signé par MM. AnDRÉ Tarpreu, min. de 
érieur ; Pawrz Reynaup, min. Fin. ; ANDRÉ MALLARMÉ, 
1. Postes et Télégraphes ; À. CHAMPETIER DE RUBES, 
in. Pensions.] 


TI 
Bénéficiaires après décès 


ARRÊTÉ DU 8 AOÛT 1930 (1) 


MINISTRES DES FINANCES, DE LA GUERRE, DE L'INtÉ- 
à ET DES Pensions, 
Mu les articles 197 à 200 de la loi de finances du 


Vu le décret du ” août 1930 portant application des 
icles 197 à 199 de la loi de finances du 16 avril 


— Lorsqu'un bénéficiaire de l'allocation du 
vient à décéder après avoir demandé le 
ent de ladite allocation, mdis avant de l'avoir 
u, deux cas sont à envisager suivant- que l’inten- 
des pensions a connaissance ou non du décès avant 
vor du livret. 

Dans le premier cas, le livret est complété par la 
tion ..« décédé le.......,. DA » portée par les 
de l’intendant des pensions en gros caractères sur 
mpläcement réservé à la photographie de manière que 
ription dépasse des deux côtés cet emplacement. 
livret ainsi complété est transmis directement aux 
- cause du décédé par l'intendant, lequel adresse 
trésorier-payeur général les fiches de payement sur 
elles Ja mention plus haut indiquée a été apposée. 
envoi du livret est fait, en principe, à la veuve ; à 
de veuve, et s'il y,a des orphelins, au tuteur 
orphlins mineurs, Ou, si les orphelins sont tous 
rs, à laîné de ceux-ci; à défaut de veuve et 
elins, au père, ou, s’il est décédé, à la mère ; en 
ème lieu, aux grands-parents paternels ; en cin- 
e lieu, aux grands-parents maternels ; en sixièm: 
aux frères. sœurs, neveux, nièces ou autres héri- 
» qui. en feront la demande. 

il est nécessaire, l'intendant des pensions s'adresse soit 
e, soit à la gendarmerie, soit au trésorier-payeur 
pour déterminer les noms et adresses des ayants 
du décédé. 

. 3. — Quand le décès de l'allocataire n’est pas 
u avant l'envoi du livret au maire, et que ce 
a connaissance du décès, il procède lui-mème 


Arrêté portant application du quatrième para- 
a Ke 11 du décret du 7 août 1930 (allo- 


. tiers et le payement des arrérages dus au décès seront 


1250 : 4 


aux opérations prévues à l’article 1°° du présent arrété. 

Si le maire ne peut arriver à connaître les ayants 
cause, il retourne le livret et les fiches, avec un avis 
de décès, à l’intendant des pensions, 

AmT. 3, — La remise du livret dällocation à l'un 
quelconque des héritiers ne préjuge en rien du droit de 
ce dernier à recevoir les arrérages dus au décès, et 
dont le payement est effectué par les agents des finances 
dans les conditions réglementaires, 

ART, 4 — La veuve non séparée de corps peut obtenir 
le payement du prorata d’arrérages de l'allocation d# 
au décès de son mari dans les conditions prévues par 
l'article 13 de la loi du 12 avril 1922. 

ART. 5. — Les héritiers d'un titulaire de la carte du 
combattant décédé après le 19 avril 1930 et dans le délai ne 
de six mois à compter de la publication du décret du : 
7 août 1930, et qui, remplissant les conditions légales, 
n'aura pas formulé de demande d'allocation du com- s 
battant avant son décès, pourront présenter cette demande 
aux lieu et place de leur auteur, Cette demande sera du 
modèle annexé au présent arrêté. 

A la demande sera annexé un acte de décès de l'ancien 
combattant, établi sur papier libre ; les pièces d'hérédité 
réglementaires seront produites lors du payement des 
arrérages, 


La déclaration concernant les services militaires et de SV 
guerre accomplis par le décédé est remplie par les héri- à 
tiers, s'ils sont en possession des renseignements néces- a 


saires ; dans le cas contraire, le Comité départemental c 

effectue ‘toutes vérifications qu'il juge utiles avant de F4 

transmettre le dossier à l’intendant des pensions. NT 
L'établissement du titre, la remise du titre aux Hhéri- 


effectués dans les conditions prévues aux articles 17 à 5 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 août 1930. 
[Cet arrêté est signé par M. Anpré TAarDIEU, min. 
Intérieur ; PAuz Reyxaun, min. Finances : Axpré Macr- 


NOT, min. Guerre ; À. CHampErierR px Rigrs, min. 
Pensions.] 


w 
Constitution des?dossiers 
Établissement des livrets de payement 


INSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE 
du 8 août 1930 {1), 


Paris, le 8 août 1930. 


Titre Jr. — Procédure de constitution 
et de mise au point du dossier d'allocation. 


ABT, 1%. — Modèle et daie de production des © 
demandes. — La demande à présenter par les angens _ 
combattants ayant servi dans les armées françaises, en < 
application de l’article 17 du décret du 7 août 1930, ; 
sera du modèle n° 1 annexé à la présente instruction. 
Elle indique essentiellement les nom et prénoms du 
demandeur (dans l’ordre où ils figurent sur le bulletin 

naissance joint à l'appui de la demande), la date et “les 
le lieu de naissance, le comptable à la caisse duquel a 

É, 


l'intéressé désire percevoir les arrérages de son allocation, mi 
le numéro de la carte du combattant dont il est titulaire 4 
et le Comité départemental ou l'Office qui la lui a ep — 
délivrée, et enfin son domicile à l’époque où la- carte x 


du combattant lui a été délivrée, ainsi que son adresse d 

actuelle. Cette demande est adressée au Comité dépar- : 
temental ou à l'Office qui a délivré la carte ; elle est $ 
revêtue par cet organe de l'indication de sa date de 
réception. - 


(x) « Instruction interministérielle portant application LA 
du décret du 7 août 1930 relatif à l'allocation du cou. 
battant. » 


À 


“intendants 


DD ——— 


Afin d'éviter, dès le début, l'afflux des demandes ct 
de permettre leur examen dans les meilleures conditions 
de méthode et de rapidité, les associations d'anciens 
combattants sont priées d'inviter leurs adhérents à les 
adresser aux Comités départementaux. du combattant 
autant que possible dans l'ordre :ci-après : 

- À partir du 1% octobre 1930 s'ils sont més 
ou antérieurement ; 

A partir du 1° ‘novembre s'ils sont més «entre 1831 «et 
2855 äinclus ; 

A partir du 
1880 inclus ; ; 

À partir du 1° janvier 1931 s'ils sont nés postérieure. 
ment aux dates ci-dessus, sous réserve qu'ils remplissent 
la condition d'âge, 

Des insertions dans la presse locale faites à Ja diligence 
des intendauts départementaux devront porter ces dispo- 
sitions à la connaissance des intéressés. 

ART. 9. — Annolation de la demande par le président 
du Comité ou de l'Office qui a délivré dla carte, — Au 
vu du dossier constitué lors de la délivrance de la carte 
du combattant et du registre prévu par l'article 8 du 
décret du 1% juillet 1930, le président du Comité ou de 


en 4870 


17 décembre s'ils sont nés de 1856 à 


l'Office, après avoir procédé .aux vérifications «et, le cas 
échéant, aux rectificalions nécessaires, certifie, s'il y a 


lieu, sur la demande même que da carte du combattant 
ENTER a bien été délivrée à la date indiquée 


au demandeur, 


Toute demande d'un postulant ne remplissant pas les 
conditions légales est retournée à l'intéressé par le Comité 
départemental ou l'Office à ‘qui «lle a été adressée, 

ART, 3. — Envoi des demandes dûment certifiées aux 
des pensions. — Le président du (Comité 
départemental ou de l'Office, après avoir détaché de 
l'imprimé de demande la déclaration à lui diéstinée, 
adresse la demande d'allocation dûment certifiée et l'ex- 
trait d'acte de naissance qui l'accompagne à l'intendant 
des pensions du chef-lieu du département où réside le 
postulant. Il est rappelé que pour les pensionnés résidant 
à l'étranger l'intendant des pensions qualifié est l'inten- 
dant du département de la Seine (ro, quai de la Rapée, 
Paris, 19°). 

ART. 4. 


— ÆElablissement des fiches par les intendants 


des pensions. — Après s'être assuré de la constitution 
régulière des dossiers et avoir fait procéder, le cas 
échéant, aux redressements nécessaires, les intendants 
des pensions établiront pour chaque demandeur. trois 
Biches du modèle » annexé à la présente instruction. 


L'année de naissance du demandeur sera portée en face 
du mot année. Les fiches devront être établies avee le 
plus grand soin, le nom étant inscrit en lettres capitales, 
les prénoms placés exactement dans l'ordre où ils sont 
portés sur Je bulletin de naissance. 

En face des mots « Section départementale de », on 
indiquera la localité où elle siège. 

Les trois fiches réunies à la demande et au bulletin 
de naissance ‘seront ‘ensuite placées dans un carton d'’ins- 


% tances appelé carton des dix jours. 


Ant. 5. — Envoi des fiches au ministère des Pensions. 
— Tous les dix jours et selon un «cycle déterminé au 


tableau suivant, les sections départementales des pensions : 
(direction de la ! 
139; | 


adrésseront au ministère des Pensions 
liquidation, bureau de l'allocation du ‘combattant, 
rue de Bercy, Paris, 12°), par bordereaux numériques, 
les fiches contenues dans le carton des dix jours à rrai- 


son de deux fiches par postulant à l'allocation, da troi- | 


sième fiche étant conservée par la section départementale. 

Les 1%, 11, 21 de chaque mois pour: Agen, 
Albi, Alençon, Amiens, Angers, Angoulème, 
Arras, Auch. 

‘Les 2, 
Avignon, Bar-le-Duc, Beauvais, Belfort, 
Bordeaux, Bourg. 

Les 3, 13, 23 de chaque mois pour : 
Cahors, Carcassonne, Châlons-sur-Marne, 
Chartres, Châteauroux, Chaumont, Clermont-Ferrand. 

Les 4, 14, 24 de chaque mois pour : Colmar, Digne, 
Dijon, Epinal, Evreux, Foix, Gap, Grenoble, Guéret, 
Laon. 

Les: 5, 


Besançon, Blois, 


15, 25 de chaque mois pour: La Rochelle, 


Ja Roche-sur-Yon, Laval, Le Wans, ‘Le 208; Lille, Limoges, : 


Lons-le-Saunier, Lyon, Mâcon. 
Les 6, 16, 


Ajaccio, | 


Annecy, ! 


12, 22 de chaque mois pour: Aurillac, Auxerre, | 


Bourges, Caen, | 
Chambéry, : 


26 de chaque mois pour : Magie, Melun, 


Mende, Metz, Mézières, Montauban, -Mont-de-M. 
Montpellier, Moulins, Nancy. 


Les 7, 17, 27 de chaque mois  . Nantes, Ney 


Nice, Nimes, Niort, Orléans, Paris, Pau, Périgue 
Perpignan. 
Les 8, 18, 28 de chaque mois pour : Poitiers, 


Quimper, Rennes, Rodez, Rouen, 
Etienne, Saint-Lô, Strasbourg. 

Les 9, 19, 29 de chaque moïs pour : 
Toulouse, Tours, Troyes, Tulle, 
sailles, Vesoul. 


Saint-Brieuc, 


Tarbes, Toul 


Valence, Vannes, Vé 

Les ro, 20, 30 de chaque mois pour: Alger, Oran 
Constantine, Tunis, Maroc, colonies. 

Si la date fixée pour un envoi de fiches tombe 
dimanche ou un jour férié, l'envoi est fait la vei 
Pour Îles colonies, les envois seront réglés compte 
du départ des bateaux. 

Les deux fiches concernant chaque demandeur se 
réunies. Elles seront, s’il y a lieu, réparties en tra 


groupes : 
1 groupe : demandeurs nés en 1870 et antérieurem 
2® groupe : demandeurs nés de 1871 à 1875 inclus. 
3 groupe : demandeurs nés de 1876 à. 1880 inclus. 
A partir du 1% janvier 4931, un quatrième gro 
sera constitué pour les demandeurs nés en 1881 et, 
même, ‘un mouveau groupe au 1% janvier de à 
année suivante pour les demandeurs nés cinquante 


auparavant. 

Dans chaque groupe, les fiches seront placées 4 
l'ordre alphabétique, l'ensemble des fiches afférent 
une même lettre alphabétique étant réuni par un caou 
chouc. Les fiches du même groupe, assemblées aussi P 
lettre alphabétique, seront à leur tour réunies ensembl} 

Les paquets des fiches contenues dans les bordere | 
numériques devront être très soigneusement et très } 
dement emballés. LL 

ART. 6. — Classement provisoire du dossier. — À 
troisième exemplaire de chaque fiche, sur le verso du 
sera portée au crayon la date d'envoi des deux autre 
sera placé par ordre alphabétique dans un cabriolet É 
stances. 

Les demandes accompagnées du bulletin de naissan 
seront placées également dans l'ordre alphabétique 
des chemises distinctes par décade. Les intendants 
pensions pourront ainsi suivre le renvoi des fiches 
le ministère des Pensions et adresser à celui-ci, «en 
naissance de «cause, le cas échéant, tous rappels et 
seignements utiles. 5 

Aucun enregistrement spécial de la demande ne 


tenu, le troisième exemplaire de la fiche et le dos 
donnant «toutes les précisions nécessaires à cet égani 
AnT. 7. — Rôle de l'administration centrale du mit 


tère des Pensions. — L'administration centrale du mi 
tèra des Pensions a un double rôle : 

1° Contrôle des demandes én vue d'éviter des do 
emplois ; 

2° Notification 
sions, 

Le contrôle des demandes est fait au moyen du fichs 
central. 

Quant à Ja décision à prendre, trois hypothèses peus 
ce envisagées : 

° Le postulat) titilaire de la carte du combattant + D 

ee présenté de ‘demande antérieure ; il a par aille! | 
droit à l'allocation du combattant. 

Sur les deux fiches adressées par T'intendant des ps 
sions, la mention suivante est apposée : ; 


de la décision du ministre des - f 


Bon pour la délivrance d'un livret d'allocation | | 
combattant. 

A RÉRANISS UE s eine css MER Er & E 

Pour Je ministre et par son ordre et pour» 


directeur de la liquidation des ‘pensions : 
Le :chef du bureau de l'allocation ‘du combatt®! 


L'une .des «deux fiches est rétournée à l'intendant e 
diteur, l'autre cest classée au fichier central, À sa 
alphabétique. 

>* Le postulant tilulaire de la carte du combatt 
déjà formulé une demande antérieure qui a donné die 
un ordre de délivrance d’un livret d'allocation du ( 
“bättant. : 

L'une ‘des ‘deux fidhes est retournée à T'intend 
la mention suivante : “1 


à 


e RAETESNE Lestios pe combattant 
doué Rs ovonmmanias SE TON 


1 PRES: NN oran en 
aris, le................,....... 
our le ministre et par son ordre et, pour le 
directeur de la liquidation des pensions : 

Le chef du bureau de l'allocation du combattant. 


tre, après apposition de Ja mention ei-dessus, est 
inte à la fiche figurant déjà au fichier central au nom 
demandeur et portant indication de l'ordre de déli- 
nce d'un livret d'allocation. 

postulant ne peut prétendre à allocation du 
tant. 

ne des deux fiches est retournée à l'intentant avec 
4 ntion suivante : 

N'a pas droit à l'allocation du combattant. » » 


MRogis, Jesse screens 
our le ministre et par son ordre et pour le 
directeur de la liquidation des pensions : 

Le chef du bureau de l'allocalion du combattant. 


la fiche sont jointes deux copies de Ka décision du 
tre des Pensions rejetant à demande. 
deuxième fiche, dûment annotée en ce qui concerne 
efus de délivrance du livret, la date de décision de 
est classée au fichier central. 
8. — Réception de la fiche renvoyée par ladmi- 
ion centrale des pensions, — Dès réception de la 
renvoyée par l'administration centrale des pensions 
i celle-ci comporte ordre de délivrance du Hvret d'al- 
fion, celle-ci est rapprochée de la fiche et du dos- 
conservés par la section départementale. 
aide de ces documents, il est alors procédé à l'im- 
riculation de l'allocataire am contrôle nominatif (mo- 
8 n° 3). On aura soin de laisser trois lignes en blanc 
| chaque inscription pour Fapposition de la mention 
renouvellements ultérieurs du livret d'allocation. Le 
éro &immafriculation sera également apposé sur le 
r et sur les deux fiches au coin supérieur gauche de 
ci. 
Ia fiche adressée par le mimistre des Pensions eom- 
Ha non-attribution d’un livret d'allocation, deux 
Pan sont à envisager : 


La non-attribution est motivée par un double emploi. 
L'intendant des pensions en avise Fintéressé en le 

ant de s'adresser, s’il y a Hem, à son e auquel 

rdre de délivrance du livret d'allocation a été adressé 

l'administration centrale des pensions ; 

La non-attribution est motivée par une cause autre 

. — L'intendant des pensions adresse 


une copie de la décision ministérielle de non- 

tion, lui donnant aïnsi le moyen de se pourvoir 

la juridiction compétente. L'autre exemplaire de 

ision est joint au dossier du postulant. 

s les deux cas, le dossier et les fiches des deman- 
sont classés à part par ordre alphabétique. 


TiTRE H. 


À Éd lissement du livret de payement. 
“lassement des dossiers des allocataires. 


. 9. — ÆElablissement du livret de payement. — 
x modèlèes de livret de payement sont prévus : 
le n° 4 pour les allocataires qui ont atteint lâge 
55 ans lors de l'établissement du livret; modèle 
bis pour les autres. 
ndant des pensions porte sur la couverture et sur 
première page duw livret les indications nécessaires. 
TT IL indique notamment sur la couver- 
le département dans lequel est faite la première assi- 
ion du payement de l'allocation (département dont 


numéro du livret est le- numéro de l'allocation aux 
nominatif prévu à l'article 8 qui précède. L'in- 
des pensions appose sa re et son timbre 
au bas. du certificat figurant à la première page. 
lit tous les coupons de payement et, les souches 
,; à Fexception de la partie pertant quit- 


s réglemeniaires sont, ere 


| au livret; 
ressé, à l'intendant qui a expédié le livret. 


l'article 6 “du. décret du 7 
date de naïssance du ar tonte 

Un allocataire, né le 28 juin 1875, 
rages de son allocation, les 28 juin, à septembre, 28 dé- 
cembre, 28 mars. Quand Fintéressé est né le 31 d'un 
mois, l'échéance trimestrielle ou semestrielle est fixée au 
dernier jour du mois où elle se produit. 
Le premier coupon est établi ainsi qu'il suit : 


a) Allocataires dont le droit remonte au 19 avril 1930, 


Un décompte est fait pour l& période s'étendant du 
ro avril 1930 à la date réglementaire d'échéance pré- 
cédant la date d'établissement du livret, Ce décompte est 
fait sur deux taux si l'intéressé a, depuis le 19 avril r930, 
atteint l'âge de 55 ans. 


b) Allocataires dent le droit est pestérieur 
au 19 avril 1930. 


Le premier coupon porte décomple pour la période 
comprise entre l'ouvérture du droit à allocation et x 
date d'échéance réglementaire précédant la date d'étabhis- 
sement du livret. 

Aucune déchéance ne frappe la production des de- 
mandes d'allocation ; par contre, le premier coupon ne 
peut comporter de rappel au titre des exercices aîteints 
par la prescription quinquennale prévue par l'article ÿ 
de la loi du 29 janvier 831. C'est ainsi qu'un alle- 
cataire dont le droit remonte au 19 avril 
pe fera sa demande qu'après le 3r mars 1937 ne pourra 
obtenir que le payement des çoupons venant à échéance 
postérieurement au 3x nrars 1933. Mention en sera faite 
ainsi qu'il suit, le cas échéant, sur le premier coupon, 
Demande présentéé le................. payement des 
arrérages à dater de l'échéance du............… sS 
(loi du 29 janvier :S31, art. 9). 

Lorsqu'un certain nombre de coupons d'un livret mo- 
dèle n° 4 bis ne doivent pas être utilisés, ils sont détachés 
par l'intendant mililaire qui procède à leur destruction 
et à l'annulation des souches correspondantes, | 

ART, 10. — Etablissement des fiches de payement. — 
Pour chaque livret, il est établi en double exemplaire 
une fiche de payement du modèle n° 5 ou 5 bis annexés 
à la présente instruction suivant qu'il s'agit d'un livret 
n° 4 ou 4 bis. Ces fiches sont destinées l'une an trésorier- 
payeur général, l’autre au comptable assignataire de 
l'allocation. 

ART. 11. — Envoi des livreis et des fiches de payement. 
— Le livret de payement et les fiches de payement 
sont adressés au maire du domicile de l'allocataire qui 
remet le livret à l'intéressé. Un accusé de réception du 
modèle n° 6 annexé à la présente instruction est 
est refourné, après signaîure de l'inte- 
L'accusé de 
réception est joint par ce fonctionnaire au dossier de 
pensionné. Mention de la date ‘d'envoi du Kvret de paye- 
ment et des fiches de payement est portée au contrôle 
nominatif et au yerso des deux fiches restant à [a section 
départementale des pensions. Les fiches de payement sont 
adressées par le maire au trésorier-payeur général du 
département indiqué au recto de la couverlure du Bivret. 

Si l’ancien combattant a changé de département depuis 


| la date d'étabkssement de sa demande d'allocation, deux 


hypothèses doivent être envisagées : 
- a) Le changement de domicile est connm de l'intendant 
avant l'établissement du livret, 

Le dossier de l'intéressé et la fiche retournée par le 
ministère des Pensions sont adressés à l'intendant des 
pensions dont relève l'allocataire et qui établit le livret 
dans les conditions plus haut précisées Mention de est 
envoi est portée au contrôle nomisatif n° 5. 

b) Le changement de domicile n'est pas conmm de lin- 
tendant des pensions avant l'établissement du livret. 

Peux cas peuvent se produire suivant que le maire 
de l'ancien domicile de l'allocataire connaît ou ne con- 
naît pas le nouveau domicile de l'allocataire. 

Dans le premier cas où le nouveau domicile est conau, 
le maire renvoie le. livret et les fiches à l'intendent 
des pensions en: indiquant le nouveau domicile de l'allo- 


| cataire. L’intendant des pensions procède ax 


changement 
d'assignation du lieu du payement de l'allocation et: 


| envoie le livret et les fiches rectifiées au maire du nonveau. 
: domicile de l'aHocataire. 


août 1030, déterminées par Îa 


percevra les arré- 


1930 et qu 


joint _ 
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Si le nouveau domicile n'est pas connu, le maire 
devra, passé un délai maximum d’un mois dans la 
métropole et de trois mois en Algérie ou aux colonies, 
retourner le livret et les fiches y afférentes à l'inten- 
dant des pensions qui a établi ces documents, lesquels 
seront classés dans les archives de la section départe- 
mentale des pensions jusqu’à réclamation du titulaire ou 
de ses ayants droit. 

Durant le délai imparti ci-dessus, le maire devra pro- 
céder à une enquête, afin de déterminer si possible les 
motifs qui se sont opposés à la remise du livret d'’allo- 
cation et indiquera lors du renvoi à l’intendant des pen- 
sions dudit livret, le résultat de cette enquête. 

Dans le cas où l’enquête révélera que l’allocataire est 
décédé, il y aura lieu, soit pour l'intendant, soit pour 
le maire, de se conformer aux prescriptions de l'arrêté 
interministériel n° 2 du 8 août 1930, pris en application 
de l’article 11, paragraphe 4, du décret du 7 août +930. 
En cas d'enquête à demander à la gendarmerie, l’inten- 
dant se conformera aux prescriptions de Ja cireu- 
laire 2309/Ad du 29 octobre 1920. 

Dans Je cas où l'enquête révélera que l'allocataire 
est décédé et si les ayants droit ne se font pas connaître, 
il y aura lieu, à moins aue le lieu du décès soit inconnu, 
de joindre au moment du renvoi du livret et des fiches 
mobiles à l’intendant des pensions un avis de décès 
de l’allocataire. Lorsque l’allocataire ou ses ayants droit 
se présenteront hors délai pour effectuer le retrait du 
livret, le maire devra réclamer le livret et les fiches 
y afférentes à l'intendant des pensions auquel il avait 
retourné ces pièces. 

Ant, 12. — Classement du dossier de l'allocataire, — 
Après envoi du livret et des fiches de payement et retour 
de l'accusé de réception l'intendant des pensions donne 
aux fiches modèle n° 2 la destination suivante : 

Les fiches modèle n° 2 portant ordre d'établissement 
du livret de payement sont classées dans ‘un premier 
fichier par ordre rigoureusement alphabétique (en cas 
d'homonymie, les fiches sont classées dans l’ordre alpha- 
bétique des prénoms tels qu'ils sont portés sur les actes 
de naissance). 


Les troisièmes fiches modèle n° 2 sont classées dans 


un second fichier par années de naissance des allocataires 
et dans la même année par ordre alphabétique. 


Les fiches d'années différentes sont séparées par des” 


fiches spéciales d’un plus grand format. 

Les dossiers (demande, bulletin de naissance, accusé 
de réception du livret) sont classés par paquets de 500 
à ro00 dans l'ordre des numéros figurant au contrôle 
nominatif n° 8. 

Les dossiers et les fiches modèle n° 2 concernant les 
allocataires dont le livret a été detourné par le maire 
sont également classés ainsi qu'il est indiqué ci-dessus. 
Mention de la non-remise du livret est apposée sur les 
fiches, le dossier et le contrôle nominatif. L'enquête du 
maire et, le cas échéant, le bulletin de décès de l'allo- 
cataire sont classés au dossier. Quand le livret d'un 
décédé est remis ultérieurement à ses ayants droit, le 


"dossier et les fiches reçoivent la destination prévue au 
deuxième alinéa de l’article 17 qui suit. 


Tirre ]]]. — Payement des coupons. 
Renouvellement et remplacement des livrets. 


AnT, 13. — Payement de coupons. — Le payement des : 


coupons est effectué dans les conditions prévues par l’ar- 
ticle 7 du décret du 7 août 1930 et par l'arrêté inter- 
ministériel n° 1 du 8 août 1930. Toutes indications sont 
données à ce sujet sur le livret de payement. 

Les payements sont exigibles à partir de la date portée 
sur les coupons, 

Les comptables assignataires doivent fenir au vu des 


fiches de popment qui leur sont transmises un réper- 


toire modèle n° 7 des allocations payables à leur caisse. 

ART, 14. — Perte de livret. — En cas de perte d’un 
livret, l’allocataire qui en désire le remplacement doit 
se conformer aux dispositions de l’article 5 de l'arrêté 
interministériel n° 1 du 8 août 1930, Le nouveau livret 
établi porte le mème numéro que le premier ; la mention 
« duplicatum » est apposée sur le livret et sur chaque 
coupon. Les coupons du duplicatum correspondant aux 


coupons déjà payés sont détachés par les soins de l’inten 
dant militaire, qui procède à leur destruction et à l'& 
nulation des souches correspondantes. 

Arr. 1. — Renouvellement des livrets, — Lorsque tot 
les coupons d'un livret modèle n° 4 ou n° 4 bis ont 
pe l'intendant militaire dont dépend le domicile 


l’allocataire lui délivre un livret modèle n° 4 con! 
remise du livret précédent, les indications de la pag 
du livret relatives aux formalités de renouvellement di 
livret ayant été préalablement remplies par l’allocatai 
Le nouveau livret, qui est adressé directement à l'in 
téressé par pli recommandé, porte le même numéro qu) 
l’ancien, ce numéro étant affecté de l'indice 2, 3, et@ 
suivant qu'il s'agit d’un premier, deuxième... renouve 
lement. Les fiches afférentes audit livret sont adress 
directement au trésorier-payeur général assignataire. M 

Si l'intéressé a changé de domicile depuis la délh 
vrance de son livret périmé, l'intendant chargé d'étabh 
le nouveau livret réclame le dossier et les fiches d 
pensionné à son collègue qui a établi le précéd 
livret, Mention de cet envoi est portée à l'encre ro 
au contrôle nominatif de la section départementale di 
pensions qui se démunit de ces pièces, Le dossier est re 
placé au classement par une note portant le numéro 
l’allocataire au contrôle nominatif et sur laquelle s 
portés les renseignements essentiels du dossier. : 

L'allocataire est alors inscrit au contrôle nominatif | 
la nouvelle section départementale des pensions com 

s'il s'agissait d'une première délivrance et le nouye® 
RU 2e est porté sur le divret, Le dossier et les fiche. 
de ce dernier, après avoir été revètus du nouveau numé# 
de l'intéressé au contrôle nominatif, sont classés 4 
qu'il est indiqué à l'article 12 qui précède, 

Ant, 16. — Changement d'assignalion du lieux de pay 
ment de l'allocation. — L'ancien combattant qui dési 
obtenir le payement de son allocation à une Caisse auti 
que celle où elle est assignée payable en fait la dema 
en présentant son livret soit au comptable atigenl 
actuel, soit au comptable de la nouvelle résidence. Dew 
hypothèses peuvent être envisagées, suivant que la nob 
velle résidence se trouve dans un département autre qu 
celui de l’ancienne ou bien, au contraire, est dans 
même département. : 

17 cas. — La nouvelle résidence se trouve dans 
département autre que celui de l'ancienne : À 

a) La demände est présentée au comptable de l'ancien} 
résidence. 

Le comptable de l'ancienne résidence remplit d’ap 
les indications figurant sur le carnet d'allocation un b 
letin de changement d'’assignation du modèle n° 8 anne* 
à la présente instruction, annote son répertoire et transmi 
la fiche mobile A avec le bulletin de changement d’ass 
gnation au trésorier-payeur général. 

Le trésorier-payeur général, dès réception de l'envæ 
adresse le volant À du bulletin de changement d’as® 
gnation avec les fiches mobiles A et B à son collègu 
du département de la nouvelle résidence. Il adresse 
volant B du bulletin à l'intendant des pensions qui 
établi le livret, annote son répertoire et classe le tale 
du bulletn. 

Le trésorier-payeur général du dépariernent de-la no» 
velle résidence, au reçu du volant A et des fiches; anne 
son répertoire. Il transmet la fiche À au comptable «w 
la nouvelle résidence et le volant A à l'intendant,,, chi 
de la section départementale des pensions, qui à étalh: 
le livret. Il classe la fiche B. 

Le comptable de la nouvelle résidence, au vu de 
fiche A, annote son répertoire et classe la fiche. 

L'intendant, chef de la section départementale dh 
pensions, quand il reçoit le volant A, le rapproche @ 
volant B et le transmet au trésorier-payeur général @ 
département de l'ancienne résidence, qui l'épimgle # 
talon conservé par lui. 

L'intéendant des pensions classe le volant B au dossi 
de l'allocataire. En vue d'éviter des mouvements de de 
siers inutiles, il n'est procédé à l'envoi du dossier à 
nouvelle section départementale des pensions qu'au mn 
ment du renouvellement du livret arrivé à expiration 
sur Ja demande de ladite section, ainsi qu'il est dit 


l’article 15 qui précède ; mel — 
b). La demande est présentée au comptable dela nor 
vor résidence. LUN 


indications figurant sur le carnet d'allocation, le bul- 
de changement d'assignation, qu'il transmet directe- 
au comptable de l’ancienne résidence, Ce dernier, 
ecu dudit bulletin, annote son répertoire et transmet 
che mobile À avec le bulletin au trésorier-payeur 


re 
énéral de son département. 
Les opérations se déroulant ensuite dans l'ordre indiqué 
d\ paragraphe a qui précède. 


2€ cas. — La nouvelle résidence se trouve te0p le 
ième département que l'ancienne. 
Le changement d’assignation s'effectue sans que l'inten- 
ant des pensions qui à établi le livret en soit informé. 
“Les volants À et B restent attenants au talon du bul- 
tin de changement d'assignation ; le volant B est seul 
empli. $ 
ART. 17. — Décès des allocataires, — En cas de décès 
En allocataire titulaire d'un livret, les intendants des 
ensions n'ont pas à intervenir, Il ‘appartient aux héri- 
ers de se présenter munis des pièces d'hérédité régle- 
nentaires au comptable assignataire de l'allocation pour 
btenir le payement du reliquat d’arrérages dû au décès. 
“Avis du décès est donné par le comptable à l'intendant 
jui a émis le livret de payement. Ce fonctionnaire retire 
les fichiers les deux fiches de l’intéressé, les réunit et les 
lace dans un fichier spécial, après y avoir apposé la 
nention « décédé ». Le dossier, après avoir été annoté, 
este classé à son ordre numérique. Une mention à l'encre 
ouge est portée au contrôle nominatif modèle n° 3. 
- Dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas 
l@ l'article 9 du décret du 7 août 1930, les intendanis se 
onforment en ce qui les concerne aux dispositions de 
lrrêté interministériel n° 2 du 8 août 1930, pris en 
pplication du paragraphe 4° de l'article 11 du décret 
jrécité. 
Les héritiers d'anciens combattants décédés non titu- 
aires dela carte du combattant ne peuvent se ré- 
lamer d'aucune disposition de l’article g du décret du 
} août 1930. 
Arr. 18. — Relrait de la carte du combaltant, — En 
jas de retrait de la carte du combattant, l'Office national 
lu combattant en rend compte au ministre des Pensions 
irection de la liquidation des pensions, bureau de l’allo- 
gation du combattant, 139, rue de Bercy, Paris, rot, en 
lonnant tous renseignements utiles permettant d'identi- 
ier l'intéressé au fichier central (renseignements prévus 
par la fiche modèle n° 2) et en faisant connaître son avis 
motivé sur l'opportunité du remboursement ou non des 
sommes perçues par i'intéressé, 
L'administration centrale des pensions en informe l'in- 
fendant des pensions auquel a été antérieurement envoyé 
l'ordre de délivrer le livret de payement. 
- Deux cas peuvent être prévus : 
- a) L'intéressé n'a pas changé de département. 
» L'intendant avise immédiatement le trésorier-payeur 
général. Ce comptable supérieur fait suspéndre sans délai 
le payement de l'allocation et renvoie à l'intendant des 
pensions le livret de payement et les fiches y afférentes. 
Ces documents sont annulés et classés au dossier de l’ex- 
allocataire. Mention de cette annulation est portée au con- 
lrôle nominatif n° 3. Si l’ex-allocataire doit rembourser 
les sommes qu'il a perçues, l’intendant des pensions, au 
recu du livret d'allocation, émet un ordre de reversement 
pour la totalité des sommes devant être remboursées. 
» Si l’ex-allocataire refuse de se démunir de son livret 
et s'il. doit rembouser les sommes qu'il a perçues, le 
montant de ces dernières, déterminé par le trésorier- 
payeur général, est communiqué à l'intendant des pen- 
sions pour élablissement de l’ordre de reversement. Les 
fiches sont retournées à l’intendant des pensions. 
- Si Vex-allocataire refuse de donner suite à l'ordre de 
reversement- qui le concerne, l’intendant des pen- 
sions, saisi par le trésorier-payeur général, en rend 
compte au ministre des Pensions (direction de la liqui- 
dation, bureau de l'allocation du combattant) en deman- 
dant, s'il ya lieu, la mise en débet de l'intéressé. Au 
compte rendu précité sont annexés tous documents con- 
pEnnant la situation de ce dernier. 
… b) E'intéressé a changé de département. > 
= L'intendant des pensions, à l’aide du volant B du 
letin.… d'assignation classé au dossier de l’allocataire, 
mine le trésorier-payeur général assignataire actuel 
[ IL s'adresse alors à ce dernier, qui opère 
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Tirre JV. — Comptabilité de l'allocation du 


< combattant. Régularisation des payements. 
Liquidation des dépenses. 


ART. 19. — Régularisation des payements. Liquidation 
des dépenses, — Les payements des coupons de l'alloca- 
tion du combattant effectués au titre du compte « avances 
à régulariser par imputation ullérieure sur les crédits 
budgétaires » donnent lieu par l’intendant militaire des 
pensions qui a établi le livret d'allocation à un ordon- 
nancement sur les crédits du ministère des Pensions 
au profit du trésorier-payeur général auprès duquel ce 
fonctionnaire de l'intendance est accrédité. 

Les coupons acquittés sont centralisés par le trésorier- 
payeur général, qui, après s'être assuré de la régularité 
des payements effectués, en récapitule mensuellement les 
résultats sur un bordereau du modèle n° 9 annexé à la 
présente instruction, établi en double expédition. 

Il adresse ensuite à l'intendant des pensions qualifié 
ce bordereau en double exemplaire, accompagné des 
coupons et d’un certificat administratif conforme au 
modèle n° 10 annexé à la présente instruction, Le fonc- 
tionnaire de l'intendance renvoie au trésorier-payeur géné- 
ral une expédilion du bordereau revêlue de son accusé 
de réception. Après vérification portant sur le nombre des 
pièces et des totaux partiels et généraux, il émet un man- 
dat spécial de régularisation au nom du trésorier-payeur 
général ; à ce mandat sont annexés l’autre expédition du 
bordereau récapitulatif et les coupons d'allocation sus- 
visés. 1 

L'exercice d’imputation des dépenses de l'allocation du 
combattant est déterminé par la date de centralisation des 
acquits dans les écritures des Trésoreries générales, après- 
réception, vérification et, le cas échéant, régularisation, 

La éliquidation des dépenses (récapitulation des opéra- 
tions de mandatement effectuées par les intendants mili- 
taires) est annuelle, Il est ouvert à cet effet par l'in- 
tendant militaire des pensions dès le commencement de 
l’année financière un état de liquidation du modèle n° 5ox 
de la nomenclature générale, sur lequel est inscrit le 
montant de chacun des bordereaux récapitulatifs, 

Le certificat visé au troisième alinéa du présent article 
est annexé aux états de liquidation. Les résultats de ces 
documents sont centralisés par les directeurs régionaux, 
de l'intendance dans un rapport de liquidation du mo- 
dèle n° 5o2 de la nomenclature générale, à transmettre 
à l'administration centrale des pensions le 25 juiliet 
de la deuxième année de l'exercice financier. 

Nora, — Une circulaire ultérieure réglera les 
lités d'application du titre IV aux colonies. 


moda- 


.. Tirre V. — Comptes rendus. 


ART. 20. — Pour permettre de suivre la marche des 
opérations concernant l'allocation du combattant, les 
sections départementales des pensions ajouleront au rép: 
port mensuel une feuille du modèle n° 1x ci-joint. 


Tirre VI. 


Arr. 21. — Les intendants chargés du service des pen- 
sions seront approvisionnés par les services de l'adminis- 
tration centrale (1) en nues des modèles n°5 1, 2; 5; 
4, & bis, 5, 5 bis, 6, 7, 8, 9, 10 et 11. Ils mettront à la 
disposition des Comités départementaux du combattant 
et des associations de mutilés et d'anciens combattants 
des formules de demande modèle n° r, et à la dispo- 
sition des trésoriers-payeurs généraux les imprimés n°% 7, 
SAT To, 

Ils se procureront, par les moyens les moins onéreux, 
les imprimés des modèles n°5 2 et r annexés aux arrêtés- 
interministériels n°8 r et 2 du $8 août 1930, dont ils 
tiendront des exemplaires à la disposition des alloca- 
taires ayant perdu leur livret ou des héritiers visés au 
troisième alinéa de l'artcle 9 du décret du 7 août 1930. 


— Jmprimés. 


(1) Les premiers envois seront 
l'Imprimerie nationale. 


faits directement par 


Trrre V1]. — Liaison avec les présidents des 

- comités départementaux du combattant et 
les présidents d'associations de combattants 
et des mutilés. 


ART. 92. — Les intendants des pensions devront, par 


_ . des communiqués à la presse locale, aux présidents des 


Comités départementaux du combatlant, aux présidents 

des associations de combattants et de mutilés, donner la 
_ plus grande publicité aux dispositions essentielles de la 
_ présente instruction. 


Tirre VI]. 


AnT., 93. — Le décret du 7 août 1930 est applicable 
aux titulaires de la carte du combattant ayant servi dans 
les armées françaises. Mais il conviendra de suspendre 
l'examen des demandes des postulants ci-après ayant 
servi dans les armées françaises : 
1° Indigènes dont les taux d'allocation doivent être 

fixés par -un décret rendu en la forme des règlements 
d'administration publique (art. 202 de Ja loi de finances 
du 16 avril 1930). Dans eette catégorie sont compris 
les ex-militaires indigènes de l'Afrique du Nord (Aïgérie, 

Tunisie, Maroc) des “colonies et pays de protectorat. 

2° Ex-militaires auxiliaires du Levant (légion d'Orient), 

qu'ils aient été naturalisés français ou non, 

Le décret du 7 août 1930 ne s'appliquant pas aux 
citoyens français qui n'ont pas servi dans l’armée fran- 
çaise, les lemandes présentées par les catégories ci-après 
ne sont pas mecevables jusqu’à publication ‘du règlement 
d'administration publique prévu par l'article or de Ja 
loi de finances du 416 avril 1930 : 


— Dispositions transitoires. 


1° Etrangers maïturalisés français, ayant servi dans les 


armées alliées et titulaires de la carte du combattant dans 
kes conditions prévues au paragraphe 4 de la deuxième 


feuille de renseignements portant application du décret du ! 


28 juin «g27 (B. O. P, P., page x843). 

2° Aleaciens et Lorrains ‘ayant combattu dans les rangs 
de l’armée allemande. 

Par contre, les demandes des Alsaciens et des Lor- 
Täins qui se sont engagés au cours de la guerre dans des 
formations de l'armée française devront être änstruites 
conformément aux dispositions de la présente instruction, 


Le ministre des Finances, 


Pauz Rexxaun. 


Le ministre des Pensions, 


ET A, CuaMPETIER DE PIBEs, 


V 
Algérie, colonies, pays de protectorat, 
Fe: territoires sous mandat 


DÉCRET DU 26 AOÛT 1930 (1) 


Rapport au président de la République. 


Paris, le 26 août 1930. 


MoxsiEur LE PRÉSIDENT, 
L'article 12 du décret du 7 août 1930 portant 
règlement d'administration publique pour l'applica- 


üon des arlicles 197 à 199 de la loi de finances 
du 16 avril 1930 dispose qu'un décret fixera Jes 


modalités d'application du décret précité à l'Algérie, 


aux colonies et pays SE protectorat et aux territoires 


* sous mandat. 


à) « Décret et arrêtés portant application à l'Algérie, 
aux colonies et pays de protectorat et aux territoires sous 
mandat du décret du 7 août r930, relatif à l'allocation 
Au combattant. » 


nies, au Togo, au Cameroun, en Syrie, pa 


Tel ed l’objet du présent Er ee nous av 
l'honneur de soumeltre à votre signature. 
Nous vous prions d’agréer, monsieur le Prési 
l'hommage de notre respectueux dévouement. 


Le président du Cons 
ministre de l'Intériew 
AnorË Tanrpreu, 
Le ministre des Finances, 
Pauz Reyxaun. 
Le ministre des Colon 
François Prérrr. 
Le ministre des Affaires étrangères, 
AmisTiIDE Brian. 
Le ministre des Postes, Tétégrophé 
et Téléphones, 
ANDRÉ MaïLARMÉ, 


Le ministre des Pensions, 
A. Crampetimr DE RIBEs. 


intéressés prévue . 
| 


Sur le rapport des minitres des Finances, des Colonie 
16 avril 1930 ;, 
sent décret à d'Algérie, aux colonies, pays de protectois 
dispositions des décrets du r% juillet 1930, fixant 1@ 
Comités départementaux de l'Algérie ; 
combattant, — et le décret du 2% août 1930, relatif 

Décrèrs : 

mandat, sous les réserves ci-après : 

2° Le fonctionnaire de l’intendance qualifié prévu au | 
l'article 5 est effectuée : 

En Tunisie et au Maroc, par les représentants du rés | 

gouverneur 

du commissaire de la République. 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
du président du Conseil, ministre de l'Intérieur, dk 
ministres des Affaires étrangères, des Postes et 
graphes et des Pensions, 

Vu les articles 197 à 200 de la loi de Finances Le 

Vu le décret du 7 août 1930 portant application 
articles 197 à 199 de la loi de Finances du 16 avril 193 
el notamment l'article 12 ainsi eonçu : si 

« Un décret fixera les conditions d'application du pr 
et terriloires sous mandat » ; 

Vu ensemble le décreu du 16 août 1930, rendant ap} 
cable à l'Algérie l’article 101 de la loi du 19 décerth 
1926 instituant l'Office national du combattant et Ie 
conditions d’attribution de la carte du combattant, et 
o juillet 1930, déterminant les attributions et Je foncti 
nement de d'Office national] du combatlant, et. 
décret du 16 août 1930, relatif à l'organisation des 

Vu an le décret du 24 août r930, déterminan: 
les conditions d'application aux colonies, pays de 
tectorat et terriloires sous mandat des dipositions d#, 
décret du 2 juillet 1930 concernant l'Office national d 
l'attribution de la carte du combattant aux anciens com 
battants des colonies, pays de protectorat et ‘territoires 
sous mandat, : 

Arr. 1%, — Les dispositions du titre I du décret p 

7 aoùt 1930 sont applicables aux titulaires de la carte dw 
bete résidant en Algérie, dans les colonies, dant} 
les pays de protectorat et dans les territoires sou 

1° L'organe auquel les titulaires de la carte du oom | 
battant «doivent adresser leur demande d'allocation d} 
combattant est le Comité départemental ou colonial aa | 
a établi la carte du combattant ; 
articles 2, 8, 4 et 5 est le fonctionnaire chargé du servio® | 
des pensions militaires ‘dans. la circonscription où se 
trouve le domicile du demandeur ; 

3° La remise des livrets aux 
En Algérie, par les maires ou les administrateurs de*} 
communes mixtes, selon le cas, et, dans les territoire»! 
du Sud, par les commandants supérieurs de cercle, Et 
chefs d’annexe et les chefs de noste ; 
dent général ; 

Aux colonies, par les représentants des 
généraux et gouverneurs. ; 

Dans les territoires sous mandat, par les représenta 
AmT. 2. — Les articles 7, 8, 9 et 10 du décret 
7 août 1930 sont applicables dans Îles pays visés &! 
l’article 17 du présent décret. Toutelois, dans les | 
les 


ir 4, ei Le 1 
ons sont effectués au titre du compte « Avances 
services des ministères à régulariser ulté- 
À > ER à 
RT, 3. — Des arrêtés interministériels détermineront 
modalités d'application des dispositions de l’article rt 
décret du 7 août 1930. 
RT. 4. — Les ministres des Finances, des Colonies, 
président du Conseil, ministre de l'Intérieur, les 
stres des Affaires étrangères, des Postes, Télégraphes 
Téléphones et des Pensions sont chargés, chacun en 
e qui concerne, de l'exécution dw présent décret. 


MFüit à Rambouillet, le 26 août rp30. 
Ë Gasron DoUMERGUE. 


LE. décret est contresigné par MM. Anoré Tanbreu, 
mn. Intérieur ; Pauc Revxnaun, min, Finances ; Piérnr, 
nm. Colonies ; Axtsrime Brian, min. Affaires étran- 
S; ANoRé Marcanmé, min. Postes et Télégraphes ; 
AMPETIER pr RimEs, min, Pensions.] 


VI 
Payement de l'allocation 
Algérie. 
ARRÊTÉ N'1 DU 27 AOÛT 1930 (1) 


es ministres des Finances, des Colonies, de l'Intérieur, 
Affaires étrangères, des Postes et Télégraphes et des 
sions, 
u les arlieles 197 à 200 de la loi de finances du 
avril 1930 ; 
Vu le décret du 7 août 1930, portant application des 
es 197 à 199. de la loi de finances du 16 avril 1980 ; 
Vu le décret du 26 août r980, relatif à l'application 
lgérie, aux colonies, aux pays de protectorat et aux 
ires sous mandat du décret précité du 7 août r930, 
” ARRÈTENT : 
ART. 1°. — Les dispositions de l'arrêté n° r du 8 août 
, relatif à l'application des trois premiers para- 
aphes de Particle rr du décret du 7 août 1930, sont 
iplicables à l'Algérie, aux colonies, aux pays de pro- 
torat et aux territoires sous mandat. La déclaration 
Mde perte de livret visé à l'article 5 de l'arrêté précité du 
& août rp3o est certifiée par les autorités chargées de In 


F (Cet arrèté est signé par MM. ANoré Tardiet, min. 
“intérieur ; Paux Reynaun, min. Finances ; François Pré- 
mr, min. Colonies ; Arisrinr Brian, min. Affaires étran- 
res ; AxpRé Mazzarmé, min: P. T, T., et A. Cuamre- 
DE Rises, min. Pensions.] 


décret du 26 août r930: 
hit À Paris, le 27 août 1930. 


VIE 
Bénéficiaires après déces. 
Colonies. 


En ARRÊTÉ N° 2 DU 27 AOÛT 1930: (2) 


Les ministres des Finances, des Colonies, de l'Intérieur, 
Affaives étrangères, des Postes et Télégraphes et des 
nsions, 

Vu les articlés 197 À 200 dé la loi de finances du 
6 avril 1930 ; , 


(r) « Arrèté portant application À l'Algérie, aux co- 
es, aux pays do protectorat el aux territoires sous 
andat des trois premiers paragraphes de lartiele rr du 
écret du 7 août 1930, relatif à l'allocation du com- 
{tant, » 

(2) « Arrêté portant application à l'Algérie, aux colo- 
es, aux pays de protectorat et aux territoires sous man- 
quatrième paragraphe de l'article 11 du: décret 
oùt 1930, relatif à l'allocation du combattant, » 


Œ 
RE 


* 


ise des livrets d'allocation et désignées à l’article re | 


RE age À 


A ( ns lie 2 


Vu le décret du 7 août 1980, portant application des 
anticlés 197 à 19» de la loi de finances du 16 avril r930 : 
Vu le décret du 26 août 1930, relatif à l'application 
à l'Algérie, aux colonies, aux pays de protectorat el aux 
territoires sous mandat du décret précité du 7 août r930, 
ARRÊTENT : 

AnT, re, — Les dispositions de l'arrêté n° 2 du 8 août 
1950, relatif à l'application du quatrième paragraphe de 
l'article rr du décret du 7 août 1930, sont applicables 
à l'Algérie, aux colonies, aux pays de prolectorat et aux 
territoires sous mandat, Les fonctions attribuées aux 
maires dans lx métropole sont dévolues aux autorités 
chargées de la remise des livrets d'allocation et désignées 
à l’article 1 du décret du 26 août 1930. 

Fait à Paris, le 27 août 1930. 

[Get arrêté est signé par MM. Anpré TannEu, min. 
Intérieur ; Paurz Reynaun, min. Finances ;  Françors 
Piérri, min. Colonies ; Anrisring Brian, min. Affaires 
étrangères ; André Marranmé, min, P. T. T.; ANbré 
Macmor, min. Guerre, et A. CrawPemer p6 RIBES, min. 
Pensions] ÿ 


VII 
Citoyens français n'ayant pas servi 
dans l'armée française 


DÉCRET DU 4 NOVEMBRE 1930 (1) 


Rapport au président de la République. 


Paris, le # novembre r980. 
Moxsieur Le PRÉSIDENT, 

L'article 207 de la loi de finances du 16 avmip 
1930 prévoit qu'un décret pris en la forme des 
règlements d'administration publique fixera les con 
ditions auxquelles sera subordonné le droit à l'allo- 
cation du combatlant pour les citoyens français 
qui, n'ayant pas servi dans l’armée française, sont 
ou seront titulaires de la carte du combattant. 

Il nous à paru équitable de soumettre cette catés 


gorie d'anciens combaltants aux mêmes condilions | 
que celles que doivent remplir les anciens militaires 


des armées françaises, pour l'obtention de la carte 
et, par voie de conséquence, de l'allocation du com: 
baitant. : 

Il a par ailleurs été tenu compte des difficultés. 
que pourraient rencontrer les intéressés pour prou- 
ver qu'ils remplissent les condiitons ainsi requises, 
et de notables facilités leur ont été consenties à cet 
égand par lé présent texte. © 

Tel est l'objet du décret que nous avons l'hon- 
neur de soumettre à votre signature. QE 

Nous vous prions d’agréer, monsieur le Président, 


| l'hommage de notre respectueux dévouement. 


[Ce rapport est signé par MM. AxDré TARDIEU, prés 
Cons., min. Int. : Cramerrren pe RIBES, min. Pensions; 
Raouz PéREr, min, Just. ; Piërne Lavaz, min, Travis 
Per Reynaun, min, Fin. ; Genvan-Martin, min, Bud-. 
get; Anpré Macinor, min. Guerre *: J.-L. DüoMEsNRE, 
min, Mavine ; Lawrenr Eynac, min. Air; FRANÇOIS Pué- 
Tri, min, Colonies; Arieripr BRTAND, min. Aff. ét} 
Anoré Macranmé, min. Postes et Télégr.] î 


Décret : 
Er présinenr DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre des Pensions, du garde des , 
Sceaux, ministre de la Justice, des ministres du Travail 


(1) « Décret portant règlement. d'administration pur 
blique: pour l'application de L'article »or de la loi de: 


finances du 16 avril 1980 instituant, l'allocation du com 


battant. » 


4 


1262 


12209 == - 
et de la Prévoyance sociale, des Finances, du Budget. de: 
la Guerre, de la Marine, de l'Air, des Colonies, de l'Inté- 
rieur, des Affaires étrangères, des Postes et Télégraphes, 

Vu les articles 197 à &eor de la doi de finances du 
16 avril 1930, et notamment l'article or ainsi conçu : 
« Un décret pris en la forme des règlements d'adminis- 
tration publique fixera les conditions auxquelles sera 
subordonné le droit à l'allocation prévue par les articles 
197 et 198 pour les citoyens français qui, n'ayant pas 
servi dans l'armée française, sont ou seront titulaires de 
Ja carte du combattant » : 

Vu le traité de Versailles du 28 juin r9r19, ensemble la 
Foi du 12 octobre 1919 et le décret du 10 janvier 1920 ; 

Vu l'article 101 de la loi de finances du 19 décem- 
bre 1926 ; 

Vu ensemble le décret du 1°" juillet 1930 relatif à 
l'attribution de Ja carte du combattant et le décret du 
2 juillet 1930 fixant les attributions et le- fonctionnement 
de l'Office national du combattant ; 

Vu l'article 16 de la loi du 13 brumaire an: VII : 

Vu le décret du 7 août r930 portant règlement d'admi- 
mistration publique pour l'application des articles 197 à 
x99 de la loi du 16 avril 1930 ; 

Vu la délibération de l'Office national du combattant 
en dale du 14 octobre 1930 ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décnèrs : 


Anr. 1%, — Pour être admis au bénéfice de l'allocation 
instituée par les articles 197 à 199 de la loi de finances 
du 16 avril 1930, les citoyens français titulaires de la 
carte du combattant et âgés de cinquante ans révolus, 
qui n'ont pas servi dans l'armée française, doivent : 

Soit avoir reçu la carte du combattant en application 
de l'article 4 du décret du 1 juillet 1930 (ancien 
article 4 du décret du 23 juin r927, modifié par le 
décret du 16 novembre 1929): 

Soit, s'ils appartiennent à la catégorie des citoyens 
titulaires de la carte du combattant et ayant acquis ou 

» “recouvré la nationalité française par application du traité 
. de Versailles, remplir des conditions correspondant à 


celles qui sont exigées des citoyens ayant servi dans 
| l’armée française, 
ART. 2. — Sont considérés comme remplissant les con- 


ditions visées au dernier alinéa de l'article précédent les 
citoyens qui, ayant acquis ou recouvré la nationalité 
française, par application du traité de Versailles, ont : 

1° Soit pris part comme combattants pendant trois 
mois au moins, conséculifs où non, aux opérations de 
Æuerre entre le 3 août 1014 et le 1x novembre 1918 : 

2° Soit reçu une blessure de guerre ou, alors qu'ils 
“prenaient part comme combattants aux opérations de 


pour blessure ou maladie contractée en service, ou faits 
prisonniers ; = 

. 3" Soit, à défaut, acquis des titres qui auront été 
“reconnus par le ministre des Pensions, après instruction 
dans les formes prévues à l'article 4 ci-après, équivalents 
de ceux qui sont mentionnés aux paragraphes 1% et 2 
ci-dessus. 

. Arr, 3. — Ceux des postulants visés à l'article 17 qui 
ont reçu la carte du combattant par application de l'ar- 


ticle 4 du déoret du 12? juillet 1930 ne sont pas tenus . 


à d'autres justifications que la possession de ladite carte. 
Leur demande est présentée et instruite conformément 
aux dispositions du décret du 7 août 1930. 
> Les autres postulants doivent produire une demande 
dont le modèle sera déterminé par une instruction du 
ministre des Pensions et qui indiquera, notamment, le 
numéro de leur carte du combattant. 
: A cetle demande ils joignent : 
| 1° Un extrait de leur acte ou bulleÿn de naissance sur 
papier, libre ; 

2° Une copie oertifiée conforme, par le maire ou le 
commissaire de police de leur résidence, de l'acte leur 
RS accordant la nationalité française (certificat de réinté- 
_  gration ou jugement) : 
| 3° Les originaux ou des copies intégrales certifiées con- 
£ formes par le maire ou le commissaire de police de leur 
x æésidence de toutes pièces officielles ou attestations sus- 
.  ceptibles d'établir qu'ils remplissent l'une au moins des 
& conditions énumérées par l'article à du présent décret. 
x Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième 


- guerre mentionnées au paragraphe précédent, été évacués- 


‘alinéas de l’article 1 du décret du 7 août 1930 cone 


nant les ayants droit interdits ou äliénés non interdit 
sont applicables, le cas échéant, aux demandes visées 
paragraphe précédent. 3 

Arr. 4. — La demande prévue à l'alinéa 2 de Parti 
3 du présent décret est adressée, avec les pièces 
annexées, au Comité départemental ou à l'Office qui a. 
livré à l'intéressé la carte du combattant, 

L'autorité ainsi saisie certifie, après vérification, 
l'intéressé est effectivement titulaire de la carte. 

Le Comité départemental de chacun des trois dépa 
ments recouvrés instruit les demandes dont il est ai 
saisi et adresse le dossier, avec son avis motivé, à l'O) 
fice national du combattant. 

Ce dernier, après étude, et, s'il y a lieu, complém 
d'instruction, transmet à son tour le dossier avec 
propositions au ministre des Pensions, qui statue ap 
avoir procédé aux vérifications nécessaires. 

Les demandes, reçues par un Office ou un Comité 
partemental autre que celui de la Moselle, du Bas-Rh 
ou du Haut-Rhin, sont transmises au Comité dépa 
mental du Bas-Rhin. Ce Comité, après avoir instruit 
dites demandes, les adresse, avec son avis motivé, à l'O! 
fice national du combattant, qui leur donne la sui 
prévue au paragraphe précédent. 

Toute décision reconnue par la suite mal fondée p 
être rapportée par le ministre à la diligence de l’Offic 
national du combattant. 

Anmr. 5. — La demande d'allocation et fextrait 
l'acte ou le bulletin de naissance, accompagnés de 
décision du ministre, sont retournés à l'organisme 
a instruit la demande. 

Si la décision du ministre des Pensions concernant } 
droit à l'allocation est favorable, l'autorité aïnsi sais 
adresse le dossier au fonctionnaire de l'intendance 
signé à l'article 2 du décret du 7 août 1930. 

Si la décision ministérielle est défavorable, la mêmi 
autorité en informe l'intéressé. . é s 

ART. 6. — Les livrets d'allocation du combattant som 
établis et remis aux intéressés, et l'allocation est payé 
dans les conditions fixées par les articles 5 à x2 
décret du 7 août 1930. ; 

AnT. 7. — Un décret fixera les conditions Jones à 


tion du présent règlement à l'Algérie, aux colonies | 
pays de protectorat et aux territoires sous mandat. 
AnT. 8. — Le ministre des Pensions, le garde dk 
Sceaux, ministre de la Justice, les ministres du Tray 
et de la Prévoyance sociale, des Finances, du Budget, 
la Guerre, de la Marine, de l'Air, des Colonies, de l’In 
rieur, des Affaires étrangères, des Postes et Télégraphe 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui ser 
publié au Journal Officiel de la République française. » 


Fait à Paris, le 4 novembre 1930. 
Gasrox DouMERGUE. 


[Ce décret est contresigné par .MM. AxDRÉ TARDIEU 
min, Intérieur ; A. Cmamperier pe Rimes, min. Pent 
sions ; Raouz PÉRET, min. Justice ; Prerre Lavar, min! 
Trav. et Prév. soc. 3; Pauz Reyxaun, min. Finances 
GErMaix-MaARTIN, min, Budget; ANDRÉ Macot, mim 
Guerre ; J.-L. Dumesuz, min. Marine ; LaurENT ExNa@ 
min. Air: Françors Piérrr, min. Colonies ; ARISTIDN 
Brian, min. Affaires étrangères ; ANDRÉ MaLLARMÉ, min 
Postes et re dans | 


INSTRUCTION DU 14 NOVEMBRE 1930 (1) 


Paris, le 14 novembre 1930. 
- Article 1°. \ à 


Catégories de titulaires de la carte du combattant aux | 
quelles s'applique le décret du 4 novembre 1930: | 


Le décret du 4 novembre 1930 est applicable aux deuf!| 
catégories ci-après de titulaires de la carte du combattan! | 
visées aux cinquième et sixième. alinéas de l’article 23 di 


h 


() « Instruction pour l'application du décret du 4 n@ 
vembre 1930, pris en exécution de l'article 207 la ler 
de finances du 16 avril 1930 [cf. D. C., 1. +33, co 
1209). » ‘AP TRES 


E e 


1930, 
août ER HR, ak Hocaôte du combattant : 
trangers ayant servi dans les armées alliées et natu- 
és Français ; 

b) Citoyens originaires du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
la Moselle ayant combattu dans des armées autres que 
armées françaises ou alliées et ayant recouvré la natio- 
alité française en exécution du traité de Versailles. 


Tirre Je. — Etrangers ayant servi 
ns les armées alliées et naturalisés français. 


Article 2. 


Conditions exigées pour que les intéressés puissent pré- 
endre à l'allocation du combattant. 


es conditions exigées sont : 

) Etre français ; 

) Avoir obtenu la,carte du combattant en exécution 
l’article 4 du décret du 1® juillet 1930 (ancien article 4 
du décret du 28 juin 1927, modifié par le décret du 
16 novembre 1929) ; 

= c) Remplir la condition d'âge prévue par l'article 194 
e la loi de finances du 16 avril 1930. 


Article 3. 


'ormalilés à remplir par les intéressés pour oblenir l'al- 
. location du combattent. 


Les intéressés doivent produire une demande du modèle 
” r annexé à l'instruction du $ août 1030, à laquelle 
ont joints : 
+ a) Un extrait de leur acte ou bulletin de naissance ; 

_b) Une copie, certifiée conforme ‘par le maire ou le com- 


conféré la nationalité française. 

…—. La demande et les pièces sont adressées au comité ou à 
| ] office qui a délivré la carte du combattant dont le pos- 
ant est titulaire ; la demande est instruite selon les 
les fixées par le ‘décret du 7 août 1930 et l'instruction 
lu 8 août 1930. 

Nota. — Lorsque l'expédition de l'acte de naissance est 
n langue étrangère, le postulant doit y joindre une tra- 
luction dûment certifiée. 

Si les postulants se trouvent dans l'impossibilité de 
oduire leur acte de naissance, il y est suppléé soit par 
| acte de notoriété conforme aux dispositions des ar- 
es 70 et 71 du Code civil, soit par tous documents 
sceptibles d'établir l'identité et l'âge du postulant. 


Mirre 1]. — Citoyens originaires du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle ayant 
L combattu dans des armées autres que les 
armées françaises ou alliées et ayant recouvré 
_ Ja nationalité française en exécution du traité 
- de Versailles. 

Article 4. 


Dion exigées pour que les intéressés puissent pré- 
- tendre à l'allocation du combaïtant. 


Les conditions exigées sont : 

_ a)’ Avoir acquis ou recouvré la nationalité française en 
plication du traité de Versailles, c'est-à-dire visés par 
rsrphes 1e" et > de l'annexe à la section V dudit 


D) Avoir obtenu la carte du combattant dans les condi- 
tions prévues par l'article 2 du décret du 1® juillet 1930 ; 
* c)-Remplir la condition d'âge exigée pour les bénéfi- 
aires du décret du 7 août 1930 ; 
d) Etre reconnus par le ministre des Pensions comme 
plissant une des conditions prévues aux  para- 
hes 17, 2° et 3° de l’article 2 du décret du 4 no- 
bre 1930. 
2 Article 5. 


Modèle et date de production des demandes. 


a demande à présenter par les anciens combattants 
s æar le présent litre sera du modèle n° 1 annexé 
ente instruction. 


portant Ras res du décret 


nissaire de police de leur résidence, du décret qui leur- 


Afin d'éviter dès le début l’afflux des demandes et d'en 


permettre l'instruction dans les meilleures conditions maté- 


rielles, les postulants sont invités à 
possible dans Fordre ci-après : . 

A partir du 1 décembre 1939 s'ils sont nés en 1875 ou 
antérieurement ; 

À partir du 15 décembre r930 s'ils sont nés entre 1856 
et 1880 inclus ; 

À partir du 1*7 janvier 1931 s'ils sont nés postérieure- 
ment aux dates ci-dessus, sous réserve qu'ils remplissent 
la condition d'âge. 


les déposer autant que 


Article 6. 
Pièces à mettre à l'appui de la demande. 


Les pièces à joindre à la demande sont les pièces pré- 
vues à l'article 3 du décret du 4 novembre 1930. Comme 
pour les anciens combattants visés au titre I de la pré. 
sente instruction, les extraits d'acte ou bulletins de naiss 
sance doiyent, le cas échéant, être accompagnés de leur 
traduction en langue française. La demande et les pièces. 
justificatives sont adressées au Comité départemental du 
combattant qui a délivré la earte. 


Article 7. 
Rôle des Comités départementaux. 


Le Comité départemental qui reçoit les do 
l'article 6 qui précède est : 

a) Soit le Comité d'un des trois départements recou- 
vrés (Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle) ; 

b) Soit le Comité d'un autre département, EEE 

Dans les deux cas, il lui appartient de se conformer 
aux prescriptions de l'article 2 de l'instruction du S août. 
1930, c'est-à-dire de certifier, après vérification, que la 
carte du combattant dont le postulant se déclare tilulaire 
lui a été régulièrement délivrée. + 

Cette formalité effectuée, il est procédé à l'instruction 
de la demande par application des dispositions du déoret … 
du 4 novembre 1930. 

Si le Comité départemental qui a délivré la carte n'est 
pas celui d’un des trois départements recouvrés, il transmet 
le dossier au Comité départemental du Bas-Rhin à Stras- 
bourg, qui est chargé de l'instruction. 

Si le Comité départemental qui a délivré la carte est 
celui d'un des trois départements recouvrés, c’est à Du 
qu'incombe le soin d'instruire la demande. A 


Article S. 
Insiruction de la demande par application du décret æ. 


4 novembre 1930. NES 


ossiers visés à 


4 


Le Comité départemental chargé de l'instruction examine + 
les titres des postulants et fait procéder, le cas échéant, 
à toutes vérifications et enquêtes complémentaires qu'il 
estime nécessaires. 

I s'agit en fait d'une étude similaire de celle qui est 
prévue pour j'application de larticle 4 du décret du 
rt" juillet 1930 et en vue de laquelle les Comités M 5 
tementaux ont reçu toutes instructions nécessaires de 1 
fice national du combattant. 

- Le dossier est adressé à l'Office national du combattant, 
après avoir élé revêtu-de Favis motivé du Comité dépar- 
temental instructeur. Ex 
Article 9. K À 

Fôle de l'Office national du combattant. 


L'Office national du combattant étudie à son tour LE 
demandes, ordonne tous compléments d'instruction qu'il LA 
juge utiles, formule et motive ses propositions et transmet 
celles-ci, pour décision, avec les dossiers, au ministre “des Fe 


Pensions. à 
Article 10. ee € 
Décision du ministre des Pensions. 


.La décision du ministre des Pensions est prise au vu 
des avis émis par les Comités départementaux instructeurs 
et par l'Office national du combattant et jointe au des- # 
sier. ae 

Article 11. k 
Renvoi du dossier au Comité qui a instruit la demande. 


L'Office national du combattant conserve les pièces du 
dôssier à l'exception de la demande d'allocation et de 
l'extrait d'acte de naissance ou des pièces en tenant lieu, 


= set 
rœ 


départemental qui a instruit la demande. 2 

Si la décision du ministre est favorable, le Comité 
ainsi saisi se conforme aux preseriplions édictés par l'ar- 
tiele 3 de l'instruction du 8 août 1980. Les opérations 
se déroulent ensuite ainsi qu'il est a u par ladite instruc- 
tion. 

Si la décision du ministre est dévoré le même 
Comité la notifie au poslulant par lettre recommandée 
_ avec aceusé de réception. 

Article 12. 


Revision des décisions du ministre. 


 L'ilet 


Le postulant peut demander une nouvelle étude de son 
dossier en produisant de nouvelles pièces justificatives, Il 
ést procédé à l’instruction de celte requête dans les mêmes 
formes que ci-dessus. 


Tarre 1]. - 


Article 13. 
Dispositions spéciales. 

Les dispositions des articles 4 à 22 de l'instruction du 
8 août 1930 sont, sous les réserves suivantes, applicables 
aux demandes présentées en application du décret du 
4 novembre 1930. 

Art, 5 et S. — Le refus d'attribution de l'allocation 
élant notifié directement par les Comités départementaux, 
l'administration centrale du ministère n'a pas, en prin- 
cipe, à intervenir en Ja matière. Si un double emploi est 
constaté, la régularisation en sera poursuivie en accord 
avec l'Office national du combattant. 

Art, 95 — L'article or dé la loi de finances du 16 avril 
1930 attribue l'allocation du combattant aux citoyens fran- 
çais. Il en résulte que si les intéressés perdent la nationa- 
lité française, ils perdent également le droit à l'alloca- 

tion du combattant. 

_ Les livrets d'allocation délivrés aux bénéficiaires du 
décret du { novembre r930 seront des mêmes modèles 
- que ceux délivrés aux bénéficiaires du décret du 7 août 

1950, compile tenu des modifications ci-après, qui y seront 
apportées à l'encre rouge par les intendants des pen- 
sions : 

1° Aù rocto de la couverture, au 
16 avril 1936 (art. 197 à 199) », 
16 avril 1930 (art. »01) » ; 

2° Au verso de chaque coupon ajouter, après « carte du 
combattant... », la mention ci-après : « et ne pas avoir 
perdu la nationalité française ». A tout livret adressé à 
un bénéficiaire du titre II de la préscnte instruction sera 
jointe une notice en allemand résumant les indications 
essentielles figurant au verso de la couverture et aux deux 
dernières pages du livret et indiquant les certifications que 
le bénéficiaire doit donner lors du payement des coupons. 

Ant. 13. — Le payement des coupoñs est effectué dans 
_ les conditions prévues par l'article 7 -du décret du 7 août 
_ 980 et par l'arrêté interministériel n° r du S août 1930, 
Je titulaire de l'allocation devant certifier d'autre part 
qu'il m'a pas perdu la nationalité française. 

Art. »3. — Les demandes à présenter par ks héritiers 
“añciens combattants décédés entre le 19 avril 1980 et le 
11 février 1931, en exéeultion du dernier alinéa de l'ar- 
À ticle 9 du décret du 7 août 1930 seront du modèle n° 2 
annexé à la présente instruction. 
.. Art. 18. — Les mesures prévues à 
également : ; 

, 2° Mème lorsque, la carte du combattant étant mainte- 
nue à un bénéficiaire du titre 11 de la présente instruction, 
le droit à l'allocation du combattant ne lui est plus 

reconnu par le ministre des Pensions à Ja suite d'un 

PRO documenté de l'Office national du combattant ; 

Quand le postülant a pérdu la nationalité française. 
à S ce dernier cas, le remboursement des sommes per- 
_ ques à lort est toujours poursuivi. 

; Art. 91. — L'intendant des pensions de Strasbourg se 
| procurera dans le commerce les imprimés des demandes 
-  modèes n° 1 et n° 2 annexés à la présente instruction ainsi 
que les notices en allemand devant être jointes aux livrets 
destinés aux ayants droit et dont il établira le modèle: 
_ I en approvisionnera ses collègues de Metz et de Colmar 
ainsi que les Comités départementaux des trois départe- 
- ments recouvrés. Il en fournira également, sur kur de- 


lieu de « loi du 
mettre : « Joi du 


à l’article 58 s'appliquent 


S 
A 


= qu'il transmet, avee la décision du ministre, au Comité | 


sections des pensions. 

La dépense: en sera imputée au chapitre 10, tre LR - 
paragraphe 3, du budget du ministère des Pensions de 
l'exercice 1930-1032 (matériel. des services extérieurs —. 
Dépenses normales S. D. P..— B. R: P. S. R. P). Il} 
sera tenu compte de cette dépense supplémentaire lors de! 
l'établissement de la situation des dépenses engagées du! 
chapitre à adresser le 1% février 1931 en exécution des | 
dispositions de l'autorisation n° 609 S. C. B. du 27 sep-: 
tembre 1930. 


D PR 


Le ministre des Finances, 
Pauz REYNAUD. 
Le ministre des Pensions, 
A. CHaAmPETIER DE RIBEs. 


Indigènes ex 
DÉCRET DU 24 NOVEMBRE 1930 {) 
Rapport au président de la République. 


Paris, le 24 novembre 1930. 


ne LE PRÉSIDENT, 


L'article 202 de la loi de finances du 16-avril Bo 
prévoit qu'un règlement d’administralion publique 
fixera le taux de l'allocation du combattant pour les 
indigènes. s 

Or, cette allocation constitue, aux termes mêmes 
de la loi du 16 avril 1930, qui l’a instituée, un 
témoignage de la reconnaissance nationale. 

Il mous a donc paru qu'une toute particulière | 
bienveillance s'imposait en la circonstance. ; 

Nous vous proposons, en conséquence, d'accorder 
aux indigènes de l'Afrique du Nord, comme en, 
matière de pension d'invalidité, je même taux qu'aux 
Français, et aux indigènes coloniaux 50 % de ce 
taux. 

Tel_est l’objet du présent décret, que nous avons 
l'honneur de soumettre à votre signature. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président 
l'hommage de notre respectueux dévouement. 

Le président du Conseil, ministre de CARRE 
ANDRÉ TarDisu. 
Le ministre des Finances, 
Pauz REeyxaur. 


Le ministre du Budget. 
GERMAIN-MARTIN. 
Le ministre de la Guerre. 
AxpRé Macior. 
Le ministre de la Marine 
< Jacoues-Louirs DumEswiz. 
Le ministre de l'Air, 
Laurexr Eyxac. 
Le ministre des Affaires étrangères 
] ARISTIDE BRAND. 
Le ministre des Colonies, 
François Pre. 
Le ministre des Pensions 
À. CHaMPETIER DE RIBES. 


Le PRÉSMENT rm 14 RÉPUBLOUS FRANÇAISE, 

Sur le rapport des ministres des Finances, du Budget | 
de la Guerre, de la Marins, de J'Air, de l'Intérieur, de | 
Affaires étrangères, des Colonivs et des Pensions, 

Vu les articles 197 à 209 et 202 de la loi de Rss | 1 
du 16 avril r93o, ce dernier ainsi conçu : « Un décre 
pris en la forme des règlements d'administration publique | 
fixéra le taux de la mème allosalion en ce qui concern 
les indigènes » ; 


(1) «. Aflocation Tee RSR en ce qui con 
les indigènes. » 


Ê délibération de FOfice. wational du Enabattent 


te du 15 octobre 1930 ; 
Le Conseil d'Etat entendu, 
| DÉCRÈTE : 
{ RT. IT, — Le taux de l'allocation du combattant est 
“fixé à Goo francs à partir de cinquante ans, et à 
mr 200 francs à partir de cinquante-cinq ans pour les indi- 
nes de l'Afrique du Nord ; à 250 francs à partir de 
“cinquante ans, et à 500 francs À partir de cinquante- 
Ù q ans pour les indigènes des autres colonies. 
| ART, 2. — Les ministres des Finances, du Budget, de 
Ma Guerre, de la Marine, de l'Air, de l'Intérieur, des 
aires étrangères, des Colunies et des Pensions sont 
argés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution du 
‘ésent décret, qui sera publié au Journal Officiel de la 
publique française et dans les Journaux officiels des 
onies intéressées. 
e… Fait à Paris, le 24 Aie 1ÿ30. . 
À Gasron DoumerGues. 


- [Ce décret est contresigné par MM. Paur ReyNaun, 
min. Finances ; GERMaIN-MARTIN, min. Budget ; Axpré 
Maciwor, min, Guerre ; Jacques-Louis Dumesnir, min. 
farine ; LaurEnr EvNac, min. Air; ANDRÉ TaRDiIEU, 
in. Intérieur; Anristing BriaNp, min. Affaires étran- 
ères ; FRANÇOIS PiéTRI, min. Colonies, et A. CHAMPETIER 
e RiBEs, min. Pensions.] 


x 
Algérie, colonies, pays de protectorat 
DÉCRET DU 1* DÉCEMBRE 1930 (1) 


Rapport au président de la république. 


L] 
; Paris, le 1 décembre “es 
MoxsiEUR LE PRÉSIDENT, 


L'article 7 du décret du 4 novembre 1930 portant 
lement animes publique pour l'appli 
ion de l’article 2or de la Toi de finances du 
26 avril 1930 dispose qu’un décret fixera les moda- 
lités d'application du ue précité aux colonies, 


ux pays de prolectorat et aux territoires sous man- 


“Tel est l'objet du présent décret, que nous avons 
onneur de soumettre à votre signature. 
à Nous vous prions d'agréer, Monsieur le Président, 
‘hommage de notre respectueux dévouement. 


Le président du Conseil. ministre de l'Intérieur, 
AxDRÉ TARDIEU. 
ministre des Pensions, 
. CuAMPETIER DE RiBes. 
Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, 
Hexni CHÉérox. 
| ministre du Travail et de la Prévoyance sociale, 
PÆRRE Lava. 
e ministre des Finances, 
Pauz Rerxaun. 


D 


Le münistre des Colonies, 
.& François Prérrr. 

Le ministre des Affaires étrangères, 

4 ARISTIDE BRrIAX». 

Le ministre des Postes, Télégraphes et Téléphones, 
< ANDRÉ MALLARMÉ. 


PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des Pensions, du président 

-Gonseil, ministre de l'Intérieur, du garde des Sceaux, 
tre de Ja Justice, des ministres du Travail et de la 


 @) “« Décret fixant des conditions d'application à l'AI- 
ie, aux colonies, aux pays de protectorat et aux terri- 
mandat du décret du 4 novembre r95e portant 
_ d'administration publique pour l'application 


or de la loi de finances du 16 avril 1930 


Prévoyance sociale, des Finances, dts Colonies, des Affaires 
étrangères, des Postes, Télégraphes et Téléphones, 

Vu les articles 197 à 20r de la loi de finances du 
16 avril r930o (1); 

Vu le décret du 4 novembre 1930, porlant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 207 
de la loi de finances du 16 avril r930, et notamment l'ar- 
ticle 7, ainsi conçu : « Un déeret fixera les conditions, 
du présent règlement à l'Algérie, aux colonies et pays de 
protectorat, et aux territoires sous mandat » : 

Vu, ensemble, le décret du 15 août 1930, rendant appli- 
cable à l'Algérie l'article ror de la loi du :9 décembre 
1926, instituant l'Office national du combattant, et les 
dispositions des décrets du 1% jnillet 1930, fixant les ton- 
ditions d'attribution de la carte du combattant, et du. 
2 juillet ra3o, déterminant les attributions et le fone- 
tionnement de l'Office national du combattant, et le déerét 
du 16 août 1930, relatif à l'organisation des Comités dé | 
partementaux de l'Algérie ; ge ‘3 

Vu, ensemble, le décret du 24 août 10930, déterminant. 
les conditions d'application aux colonies, pays ,de protec- 
torat, terriloire sous mandat, des dispositions du déeret 
du 2 juillet 1980, concernant l'Office national du eom- 
battant, et le décret du 24 août 1030, relatif à l'attribution 
de la carte du combattant aux anciens combattants des 
colonies, pays de protectorat et territoires sous mandat ; P 

Vu le décret du 26 août 1930, portant application à V'AL ue 
gérie, aux colonies, aux pays de protectorat et aux ter. 
ritoires sous mandat du décret du 7 août 1930, relatif Le 
l'aHocation du combattant, 

Décréxre : 

ART, 17, — Les dispositions des articles 1°? à 6 rs 
décret du 4 novembre 1930 sont applicables aux citoyens FER 
français titulaires de Ja carte du combatlant n'ayant pas 
servi dans l'armée française et qui résident en Algérie, À: 
dans les colonies, dans les pays de protectorat et dums 
les terriloires sous mandat, L'instruction des demandes, 
la remise des livrets d'allocation, le payement des allo- 
cations et la régularisation des payements sont effectués 
selon Iss règles fixées par le déeret du 25 août ro, 
portant application À l'Algérie, aux colonies, aux pays 
de protectorat et aux territoires sous mandat, du décret 
du 7 août 1930, relatif à l'allocation du combattant. 

ART. 2. —Le ministre des Pensions, le président du * 
Conseil, ministre de l'Intérieur, le garde des Sceaux, hs * 
nistre de la Justice, les ministres du Travail et de Fe 19 
Prévoyance sociale, des Finances, des Colonies, des Affaires | 


ER 


ss 


étrangères, des Postes, Télégraphes et Téléphones, sont | 
chargés, chacun en ee qui le concerne, de l'exécution 
Ve 


du présent décret, Se 
le 3% décembra 10930. SELS 
Gaston DovuERGUs. 


Fait à Paris, 


[Ce décret est contresigné par MM. Axnré Tarbieu, 


prés. Conseil, min. Intérieur ; A. CrawPener pe Rires, 
min. Pensions ; HeNRr GRÉRON, min. Justice : Pierre. 
Lavaz, min. Travail; Paur Rerxaun, min. Finances ; 
François Pnérri, min. des Colonies ; AriSrms Brian, 
min. Affaires étrangères ;  ANDRS  MAaLLARMÉ, mins 
PRIT ne 


IV — Croix du combattant 
Application de la loi du 28. 6. 30 


DÉCRET DU 24 AOÛT 1930 {®) À 
Rapport au président de la République 


Panis, le s0 août 1930. 


MoxsIŒUR LE PRÉSIDENT, ( 

Nous avons l'honneur de xous adrexer, sous @e 
pli, un projet de décret en application de la loi du 
28 juin 1930 instituant une Croix du combattant, 
réservée aux-litulaires de la carte du combattant. 


(1) Cf. D. C., t. 35, col. SRE 
(2) « Décret relatif à l'application de Ia loi du 2$ juin 
rg3o instituant la Croix du combattant et instrueti 


2° 


= 
=" 


Ce texte a-été établi après consultation des asso- 
ciations représentées au sein de l'Office national du 
combattant et de l'Office national des mutilés. 

Nous vous serions reconnaissants, si ce projet de 
décret recueille votre agrément, de vouloir bien le 

revêtir de votre signature. 

Veuillez agréer, Monsieur le 
mage de notre profond respect. 


Le ministre de la Guerre, 
| Axpré Manor. 
Le ministre de la Marine, 
Jacouss-Louis DuMEsxiz. 
Le ministre des Pensions, 
A. CrHAMPETIER DE RiBes. 


Président, l’hom- 


Décret 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport des ministres de la Guerre, de la Marine 
et des Pensions, Ù 
Vu Ja loi du 28 juin 1930 (x), instituant une Croix du 
comhatlant, réservée aux titulaires de la carte du com- 


battant, 
DÉCRÈTE : : 
Ant. 1%. — La Croix du sombattant sera en bronze du 
module d'environ 36 millimètres. 
Elle portera l'inscription « Képublique française » et 


‘ les mots « Croix du combattant » ou tel motif essentiel- 
lement caractéristique de la nature de cette Croix. 

Elle sera suspendue à un ruban par un anneau sans 
bélière. 

Le ruban, d'une largeur de 36 millimètres, sera bleu 
horizon et coupé, dans le sens de sa longueur, de sept 
raies de couleur rouge garance, d'une largeur uniforme 
de r millimètre et demi. 

ART. 2. — Le modèle de la Croix du combattant sera 
fixé à la suite d'un concours ouvert aux arlistes titulaires 
de la carte du combattant. 

Le règlement de ce concours fera l’objet d’une instruc- 

_ fion spéciale du ministre des Pensions. 

ART. 3. — Seront seuls autorisés à porter la Croix du 
combattant les titulaires de la carte du combattant. 

Les intéressés devront pouvoir justifier leur droit au 
port de la: Croix par la production de ladite carte, qui 
leur tiendra lieu de brevet. 

Ils devront se procurer la Croix à leurs frais. 

ART. 4. — Les ministres de la Guerre, de la Marine et 
des Pensions sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal Officiel de la Répu- 


Ce pblique française. 


_ Fait à Rambouillet, le 24 août 1930. 
: Gasrox DoumErRGuE. 

Par le président de la République : 
Le ministre de la Guerre, 

ANDRÉ Macixor. 

Le ministre de la Marine, 
; Jacques-Louis Dumesni. 
Le ministre des 
A. CHAMPETIER DE 


Pensions, 
RiBEs. 


INSTRUCTION 


fixant le règlement du concours pour l'exécution 


de la Croix du combattant, instituée par la 
- loi du 28 juin 1930. 


Paris, le 26 août 1930. 

Un concours est 

Ja loi du 28 juin 1930, instituant 

combattant » réservée aux anciens 
laires de la carte du combattant. 

Tous les artistes titulaires de la carte du combattant 


ouvert en vue de l'application= de 
une « Croix du 


combattants, titu 


(x) Cf. D. C., t. 24, col. 657-658. 


- sont appelés à participer au concours, en se GARE 


mant aux instructions ci-après 

La Croix sera de bronze. Elle comporléra, au éentre 
un médaillon portant l'inscription « République fre 
çaise. » et less mots « Croix du combattant » ou 
motif essentiellement caractéristique de la nature 
celle croix. ; 

Elle sera suspendue 
anneau, sans bélière. 

Dans ces limites, la A Nbr plus complète est 
laissée aux concurrents pour le choix de leur. CORpo à 
sition. 

Les concurrents 


à un ruban par un simple U 


devront adresser à l'office nätiona] 
du combattant G), avant le 15 octobre 1930 — en. 
même temps qu'une copie certifiée conforme de leur 
carte de combattant, — un ou deux projets établis en 
plâtre non paliné, face et revers, à la dimension de 
20 centimètres ‘de diamètre. Ils joindront une réd 

tion photographique à la grandeur d'exécution (module % 
de 36 millimètres environ). } 

Les modèles devront être établis — qnel que soit le” 
type adopté, — de telle manière que l'exécution ne” 
comporte point d'opérations compliquées de nature à 
rendre le prix de la croix trop élevé. : 

Un jury spécial se prononcera sur les 
concurrents ; il sera composé comme suit : 

Le président du Comité d'administration de, l'office 
national du combattant et de l'office national des mu-. 
tilés et réformés de la guerre, président ; 7 

Sept membres élus de l'office national du TR 
tant, titulaires de la carte du combattant ; 

Sept membres élus de l'office national des! vie 
et réformés de la guerre, titulaires de la carte du com: 
battant ; * 

Un représentant de Ja grande chancellerie de la” 
Légion d'honneur ; L 4 

Un représentant du ministère des Pensions ; 

Un représentant du ministère de la Guerre ; 

Un représentant du ministère de la Marine ; 

Un représentant du ministère de l'Air ; 

Un représentant du ministère des Colonies ; & 4 

Deux représentants de l'administration des beat Les 

_ Deux représentants de l'administration des monnaies el 
médailles ; 

Deux graveurs en méduilles ; 

Un artiste sculpteur ; - « ve 

Un artiste décorateur, « 


envois des | 


‘ désignés par le sous-secrétaire d'Etat des Beaux-Arts et. 


choisis, de préférence, parmi les membres de lInstitut 
ou parmi les grands prix de Rome de RAS en mé: 
duille. 

Au cas où le projet choisi ne serait pas Me 
d'être exécuté dans les conditions fixées, le juey en 
serait informé et appelé à stalucr à nouveau. & 

L'artiste dont le projet aura été Sn 
recevra la somme de 20-000 francs pour ja cession com 
plète à l'office national du combattant, et à lui seul, de” 
la propriété artistique du modèle, comportant, :nolam- 
ment, le droit de reproduction en tous modules, L 

Il “devra fournir, dans un délai d’un mois, à dater! 
du jour de la notification de la décision du jury, autant 
de moulages en plâtre qu'il lui en sera demandé par 
l'office national du combattant. Cet établissement public 
les tiendra à la dispe sition de l'administration des mon- 
naies et médailles ét de ‘tous fabricants qualifiés qui 
seraient disposés à passer avec l'office un traité enr la 
fabrication de la Croix du combattant. 

Des primes seront, en outre, attribuées par ke jurys! 
jusqu'à concurrence d’une somme totale de 10 000 francs, 
aux auteurs des meilleurs ae classés après le modele : 
retenu. °? 

La participation au concours comporte l'acceptiii par 
les concurrents de toutes les conditions énumérées ci 
dessus, sans réserve aucune, 


‘ 


Le ministre des Pensions, 
A. CuaMPERER pe -Ribes. 


(rx) Adresse postale .: 6, boulevard des Invalides, à 


Paris (5°). sed nc. à 
Pour les projets déposés à l'Office: hôtel des  Inya 


lides, corridor de Metz, escalier K. 


5, rue Bayard Paris-8e. — Le gérant : A. 


